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Le livre que je présente au public est le premier qui ait 
exclusivement pour objet Les Ouvriers agricoles en 
Belgique, 

Ce n'est pas à dire que l'on n'ait, jusqu'ici, rien publié 
d'intéressant sur nos travailleurs des champs. Mais ce qu'on 
en a dit est incomplet et dispersé dans une littérature d'ailleurs 
assez pauvre. 

Si l'on excepte les Monographies agricoles officielles et les 
travaux particuliers de Vandervelde, Vliebergh, Frost- 
Brussel et Mahaim, qui renferment des renseignements 
précieux sur certains aspects du salariat agricole, il faut 
reconnaître que la question n'a pas retenu, dans la mesure 
où elle le mérite, l'attention des publicistes. 

J'ai entrepris d'apporter une modeste contribution à 
r étude un peu négligée du salariat agricole de notre pays. Et 
réduit à mes seules forces de travailleur isolé, je n'ai pu mieux 
faire que de me livrer à une enquête. J'ai rédigé plusieurs 
questionnaires contenant ensemble environ 150 questions. 
Je les ai fait parvenir à plus de trois cents personnes : 
ingénieurs agricoles, agronomes de l'Etat, professeurs spé^ 
ciaux, instituteurs, agriculteurs, géomètres, assureurs, etc. ; 



— VIII — 

plus de deux cent réponses me sont parvenues. J'ai complété 
et souvent contrôlé les renseignements obtenus par des inves- 
tigations personnelles. 

Ce travail de recherche et de documentation, sur un sujet 
qui m'était déjà jamilier par ma jeunesse passée à la campa- 
gne, m'a permis, je pense, de recueillir des données qui jeront 
connaître au lecteur, avec une netteté et une précision assez 
approchées, la situation de l'ouvrier agricole en Belgique. 

J'ai conscience des lacunes de mon travail ; je le publie 
quand même, surtout pour amorcer une enquête plus étendue 
à faire par un Office statistique. 

En terminant cet avertissement au lecteur, je tiens à remer- 
cier ici publiquement les très nombreuses personnes qui 
m'ont aidé dans la préparation de cet ouvrage ; mes remer- 
ciements vont particulièrement aux professeurs MM. Wax- 
weiler et Denis, à mon ami, M. Gaspart, ingénieur agricole, 
à M. B. Dubois, géomètre, assureur à Bassilly, à mes collègues 
MM. Goiris et Gooris et à M. Warnotte, chef du Service de 
la documentation à l'Institut de Sociologie Solvay, à Bruxelles. 



Benoit Bouché. 



* * • • • a 

••••• •• ••• 



JO<Jrf "«•"" 



41 9 



CHAPITRE L 



Les Origines du Salariat agricole. 



La Disparition du Servage. 



La salariat agricole apparaît lorsqu'il se forme une classe 
(Thommes libres mais dépourvus de terres. 

Le servage, en Belgique, surtout dans la Flandre, 
disparaît presque complètement au cours du 13® siècle. 

« Les seigneurs eux-mêmes poussent à cette suppression. 
Car réveil des campagnes sous l'influence de la vie urbaine 
ne leur permet plus de maintenir intact un régime domanial 
qui a fait son temps. La diminution de la valeur de l'argent, 
conséquence fatale de l'augmentation du stock monétaire, 
dont l'importance augmente progressivement avec l'in- 
tensité croissante du commerce, diminue sans cesse la 
valeur des prestations fixes et héréditaires qu'ils perçoi- 
vent de leurs hommes. La plus-value de la rente du sol ne 
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2 CHAt». ï — LES ORÎGÏNÈS DU SALARIAT AGRICOLE 

profite qu'aux paysans. Pour que les grands propriétaires 
puissent à leur tour en ressentir les effets, il n'y a qu'un 
moyen : affranchir les serfs et leur donner à bail les terres 
qu'ils ont si longtemps possédées, dans la non liberté, 
à titre héréditaire. (1) 

Brants avait déjà montré que l'affranchissement fut 
surtout un acte seigneurial dicté par des préoccupations 
économiques : « Les serfs préféraient l'entretien assuré que 
eur garantissait la servitude aux hasards d'une exploi- 
tation moins dépendante dont une partie de la responsabi- 
lité leur incomberait : la liberté leur faisait peur. 

Parfois aussi, sous un seigneur bienveillant et généreux 
ils préféraient le patronage d'un tel maître à l'émanci- 
pation. » (2) 



Le développement d'une classe agricole salariée. 

Quand le servage disparaît il arrive fatalement que cer- 
tains affranchis n'aient pas de terres à cultiver et passent 
du travail servile au travail salarié. Il en fut ainsi en Belgi- 
que. « Au 13® siècle, le paysan, propriétaire ou fermier, 
jouit d'une existence indépendante grâce au débouché 
admirable que les villes offrent à ses produits. Au 13® 



(1) H. PiRENNE. Les anciennes démocraties aux Pays-Bas. pp. 99-100. 

(2) V. Brants, Histoire des classes rurales aux Pays-Bas jusqu'à la fin du 
18« siècle, p. 60. 
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LE DEVELOPPEMENT D UNE CLASSE AGRICOLE SALARIEE 3 

siècle, les achats de terres sont innombrables et le pays 
se couvre d'une foule de petits propriétaires exploitant 
librement leurs champs. Le travail servile a presque com- 
plètement disparu. Il s'est formé une classe d'ouvriers 
agricoles {Kossaten, Koppers) possédant une cabane et un 
lopin de terre. Mais leur situation semble prospère. On leur 
réserve la pâture sur les bords des routes et des digues et le 
droit de pêche. Le filage de la laine, pratiqué à la campagne, 
leur fournit d'ailleurs un supplément considérable dé 
ressources. » (1) 

Mais il ne faudrait pas croire que le régime féodal ait 
disparu complètement dès la fin du 13® siècle.: « Depuis 
1515, l'Etat multiplie^ les édits dans le but d'affranchir 
à la fois les hommes et les terres. Défense est faite aux 
seigneurs, en 1531, d'exiger de leurs tenanciers, « dons, 
gratuités, services, journées, secours de noces », sous peine 
de rendre le double et d'être punis arbitrairement. » (2) 
« En 1520, on interdit l'établissement de nouvelles dîmes, 
et l'on abolit tous les droits fonciers existant depuis moins 
de 40 ans. Ajoutez à cela la défense de constituer à l'avenir 
des rentes perpétuelles et la faculté pour chacun de rache- 
ter celles qui existent. Ce qui existe encore du vieux droit 
domanial ne consiste plus maintenant qu'en bien peu de 
chose ; la « besthooft » et la main-morte, réduites à de légères 
prestations en argent, ont pris l'apparence d'un impôt 



(1) H. PiRENNE. Histoire de Belgique. T. 1. pp. 286-287. 

(2) H. PiRENNE. Histoire de Belgique, T. 3. p. 256, 
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n'amoindrissant plus la condition juridique de celui qui 
le paye. C'est seulement au fond du Luxembourg, dans les 
abruptes régions des Ardennes, que la noblesse rurale, 
encore imbue des traditions du Moyen-Age, traite les pay- 
sans avec rudesse. 

« De même que dans l'industrie, le travail libre tourne 
à l'avantage des entrepreneurs, il favorise dans l'agricul- 
ture l'intérêt des propriétaires. Avec la servitude, en effet, 
disparaissent ou s'atténuent les antiques tenures hérédi- 
taires du droit domanial ; le système du bail libre qui, dès 
le 12® siècle, s'était introduit dans les grands domaines 
monastiques, se généralise si bien que les mots, « censier » 
et cultivateur deviennent synonymes dans l'usage courant. 
Désormais le tenancier ne possède plus un droit réel sur le 
sol qu'il cultive, celui-ci devient l'objet d'un contrat de 
louage, et le revenu qu'il fournit au détenteur du fonds 
correspond maintenant à la valeur de la terre et le suit 
dans son mouvement ascensionnel. 

({ Ainsi le capitalisme s'empare à son tour de la vie agri- 
cole. Tous ceux qui ont de l'argent à placer cherchent à 
acquérir des terres ou à augmenter l'importance de celles 
qu'ils possèdent. De grands seigneurs, comme Philippe 
de Clèves, comme les Egmont, les Berghes, les Brederode, 
des fonctionnaires ertrichis au service du prince comme les 
de Baenst ou les Laurin, font entreprendre d'énormes tra- 
vaux d'endiguement. Les financiers acquièrent des sei- 
gneuries, les bourgeois achètent des fermes. La campagne 
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s'ouvre à la spéculation et à l'esprit de lucre. En 1571, il 
faudra que l'Etat intervienne pour proscrire les opérations 
usuraires qui se dissimulent sous le nom de « rentes en 
blé. )) (1) 

Mais en même temps l'agriculture se perfectionne, sur- 
tout en Flandre où l'on supprime la jachère et où l'on se 
livre à la culture du lin, du navet, et à l'élevage du cheval. 

C'est ainsi que se constitue dans notre pays une classe 
agricole salariée. « En détachant l'homme du sol, en pous- 
sant à l'augmentation constante du prix des fermages, en 
affaiblissant la tradition patriarcale qui a si longtemps do- 
miné dans les campagnes, les phénomènes que nous venons 
d'esquisser ont eu pour résultat la formation d'un nombreux 
prolétariat agricole. C'est dans son sein que les « censiers » 
recrutent, pour un salaire désiroire, leurs domestiques, leurs 
vachers, leurs moissonneurs ; c'est lui qui fait affluer vers 
les districts industriels les tisserands et les tapissiers ; c'est 
lui qui procure aux princes des soldats, des charretiers et 
des valets d'armée, et c'est lui qui fournit, dès qu'il en a 
besoin, les milliers de pionniers nécessaires aux grands 
travaux de fortification. Et malgré cela il surabonde à tel 
point que le vagabondage et la mendicité deviennent une 
des plaies de l'époque et posent l'un des premiers problèmes 
sociaux que l'Etat ait eu à résoudre. » (2) 

Quant à l'évolution du salariat agricole en Belgique, la 
question n'a pas été traitée par nos historiens. Brants 



(1) Loc. cit. pp. 257^258. 

(2) Loc. cit. p. 259. 
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donne, mais sur les domestiques agricoles seulement, quel- 
ques renseignements intéressants : « Les valets et les 
domestiques sont la classe dans laquelle se retrouve le plus 
tard le vestige de la servitude. Il leur reste, en effet, de 
commun avec les serfs ce caractère tout spécial qu'ils 
engagent à leur patron leur activité tout entière, et que, 
tantôt casés et nourris, tantôt salariés, ils n'ont aucun inté- 
rêt au domaine sur lequel ils travaillent. Aussi a-t-on dû, 
fort longtemps, restreindre leur liberté pour empêcher 
une sorte de vagabondage qui serait désastreux pour les 
exploitants. Même lorsque toute trace de servitude eut 
disparu, que la domesticité résulta du contrat, comme toute 
autre obligation, les lois durent se montrer plus restrictives 
à son égard. » (1) 

« En Belgique et en Allemagne, le législateur ordonna 
au valet de servir tout le temps de son engagement et 
sanctionna cette obligation par la défense de servir ailleurs 

tout le temps de son premier engagement et par une 
amende pécuniaire ». (2) 

Les domestiques qui furent les premiers retirés de la ser- 
vitude y sont donc restés les derniers : le Gesinderecht 
en Allemagne, la loi hongroise de 1876 sur les domestiques 
de fermes qui prescrit que les ouvriers qui se dédisent de 
leur contrat seront reconduits chez le patron et punis, 
en sont encore des preuves de nos jours. 



(1) Loc. cit. p. 65. 

(2) Loc. cit. p. 65. CitaUon de Steur : Mémoire sur V Administration des 
Pays-Bas autrichiens ; p. 188. 
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En Belgique les dernières traces de servage qui pouvaient 
subsister au 18® siècle disparurent lors de l'annexion à la 
France. On ne trouve plus guère aujourd'hui que des vesti- 
ges de ce régime dans les cas où le salaire de l'ouvrier rural 
est complété par des allocations en nature. 

Ainsi, dans la commune de Boneffe (canton d'Eghezée 
en Hesbaye), les ouvriers, ouvrières et domestiques « ont 
environ une verge de terrain labouré pour y planter des 
pommes de terre ; cette verge de terre est donnée et prépa- 
rée par le cultivateur, mais c'est aux ouvriers à y mettre 
le fumier. » (1). 

A Ainefïe (Hesbaye liégeoise), M. C. L., agriculteur me 
signale que dans son exploitation de 100H^,il emploie encore 
des ouvriers payés en nature pour certains travaux ; 

« Pour les trèfles, ils les fauchent, les mettent en moyettes, les lient 
et les chargent ; ils ont pour cela 6 gerbes sur 100 ; pour les grains à la 
moisson, ils coupent lient, chargent et ont la 17® gerbe, grain et paille 
qu'on leur reconduit à domicile. » 

Le même agriculteur ajoute : 

« En outre nos salariés ont tous quelques morceaux de terre qu'on leur 
loue à doux prix ; ils ont à leur disposition les chevaux et ustensiles pour 
leurs labours, semailles, récoltes, etc.. » 

Pour la commune de l'Ecluse (canton de Tirlemont), 
Vliebergh et Ulens relatent les faits suivants : « on 
trouve difficilement des ouvriers, vu que la plupart des 
petites gens cultivent pour eux-mêmes. Beaucoup de culti- 



(1) Vlieberg et Ulens. La population agricole de la Hesbaye au XIX^ 
siècle, p. 350. 



8 CHAP. I LES ORIGINES DU SALARIAT AGRICOLE 

valeurs sont obligés de prêter leurs chevaux pour avoir des 
journées en compensation. » (1) 

« Les moyens et petits cultivateurs s'assistent beaucoup 
entre eux. Cette assistance se traduit ordinairement par 
des prêts de matériel et de chevaux du grand au petit. 
Ce dernier se libère en fournissant un nombre déterminé de 
journées. Les grands fermiers sont plus orgueilleux et man- 
quent souvent de cette complaisance. Il en résulte que leur 
besogne s'achève difficilement et parfois ne se fait même 
pas du tout. En cas de maladie ou de parturition du bétail, 
l'assistance est spontanée et toujours gratuite. » (2) 



L'évolution du salariat agricole. 

Tous les vieux paysans que j'ai pu interroger ou faire 
interroger sont unanimes dans leurs souvenirs. Ils ont connu 
avant et après les tristes années de 1845 à 1848, une époque 
où le morcellement était moins accentué qu'aujourd'hui. 
Morcellement moins accentué, c'est-à-dire moins d'occupa- 
tion autonome, et nécessité pour les ruraux dépourvus 
de terre de s'occuper chez les agriculteurs fermiers ou pro- 
priétaires ; en un mot, main-d'œuvre disponible, abon- 
dante. 

Voici au sujet du morcellement qui va en s' accentuant 
de 1846 à 1895, des chiffres caractéristiques : 



4 

4 



(1) Loc. cit. p. 384. 

(2) Loc, cit. p. 376. 
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EXPLOITATIONS AGRICOLES 



Répartition du nombre des exploitations d'après leur étendue. 



ETENDUE 



Année 1846 

Total 
pour le royaume 



Année 1895 

Total 
pour le royaume 



De 50 ares et en-dessous 
De 51 ares à 1 hectare 
De 1 hectare à 2 hectares 
De 2 hectares à 3 hectares 
De 3 hectares à 4 hectares 
De 4 hectares à 5 hectares 
De 5 hectares à 10 hectares 
De 10 hectares à 20 hectares 



De 20 hectares à 30 hectares 
De 30 hectares à 40 hectares 
De 40 hectares à 50 hectares 



De 50 hectares et au-dessus 



TOTAUX : 



247.551 
70.413 
82.550 
42.355 
24.329 
16.699 
42.737 
26-585 



9.056 
3.881 
2. 061 
4.333 



572,550 



458.120 
85.921 
90.312 
50.576 
30.732 
20.213 
49.065 
28.151 



8.163 
3.187 
1.601 
3.584 



829.625 



Ce tableau dressé d'après les recensements de 1846 et de 
1895 montre, qu'à partir de 20 à 30 H^ et quoique l'étendue 
totale des terres cultivées en 1846 fût inférieure à celle des 
terres cultivées en 1895 ; 2.603.035 H^ en 1846 et 2.607.514 
H^ en 1895 — le nombre d'exploitations est supérieur en 
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1846 comparativement à 1895, ce qui veut dire que la 
culture était plus concentrée en 1846 qu'en 1895. (1) 
Depuis 1895 les résultats de mon enquête m'ont prouvé que 
le morcellement n'a fait que s'accentuer dans la plupart 
des régions. 

Le recensement agricole de 1895 donne un nombre de 
187.106 ouvriers agricoles, alors qu'en 1846, il y en avait 
177.206. 

En 1895, le total ne représente que 2,5 ^/^ de la popu- 
lation totale du pays, contre 4 «/o en 1846. 

Au commencement du siècle dernier, Thomassin signale 
que les ouvriers agricoles étaient durement traités par les 
grands cultivateurs : « La plupart des fermiers proprié- 
taires sont riches, mais le reste de la population n'ayant 
d'autre industrie que celle qu'elle peut exercer chez les 
fermiers, est à leur merci pour le prix des journées et croupit 
dans l'indigence, dévorée de tous les vices qu'elle entraîne 
à sa suite (2). (Les italiques ne sont pas de l'auteur.) 

La lecture des Budgets économiques des classes ouùrières en 
Belgique, dressés par Ducpétiaux vers 1855 (3), montre que 
l'ouvrier agricole, tâcheron, gagiste ou journalier, était tnal 



(1) Annuaire statistique de la Belgique, 1908, p. 294. 

(2) L.-F, Thomassin. Mémoire staListique du département de VOurthe, 
commencé dans le courant de Tannée 1806, p. 3. 

Citation de Vliebergh : La Population agricole de la Hesbage au 19™® 
siècle, p. 108. 

(3) Budgets économiques des classes ouvrières en Belgique : subsistances, 
salaires, populations, Bruxelles. 
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payé à cette époque parce qu'il constituait une main- 
d'œuvre abondante sans autre ressource que l'emploie- 
ment ; le salarié agricole de cette époque est attaché à la 
glèbe, non par le régime juridique mais par sa condition même. 
M. B. D., géomètre, a bien voulu faire une enquête sur 
la salaire agricole de 1830 à nos jours, dans la partie nord 
du Hainaut située aux environs d'Enghien en interrogeant 
les vieux cultivateurs et les vieux ouvriers et en consultant 
les anciens livres de comptes conservés par certains fer- 
miers. Et voici, en résumé, les données qu'il a recueillies : 

« Il est parfaitement reconnu que le salaire des ouvriers agricoles est 
plus que doublé, et même triplé, pour certaines catégories d'individus, 
depuis un demi-siècle. Anciennement — il y a une cinquantaine d'années 
et un peu moins — l'agriculture n'était pas moins prospère que de nos 
jours ; si les bêtes de la basse-cour se vendaient moins cher, le prix des 
produits de la terre était plus élevé qu'actuellement et cependant les 
ouvriers agricoles ne gagnaient qu'un salaire bien maigre que les vieux 
qui s'en souviennent considèrent maintenant eux-mêmes comme désisoire. 
Pendant les années de disette de 1845 à 1848 où les récoltes manquèrent 
totalement, il arriva que bien des ouvriers se présentaient dans les fermes 
pour avoir du travail rien que pour la nourriture, et quelle nourriture I 
C'était alors la pauvreté, la misère. En hiver, la plus grande partie des 
ouvriers était sans travail et beaucoup en étaient réduits à la mendicité. 

« Quelques années plus tard le salaire se releva lentement. 

« Le battage des récoltes se faisait au 18®, à la pièce ou à la journée de 
10 liards, trois sous. Il est quelquefois difficile maintenant de trouver des 
hommes pour battre au 12® ou à 1 fr. 50 les cent kilogr.Ge battage se fait 
en hiver, les journées sont très courtes, de 7 h. à 4 h. 1 /2 ou 5 h. et dans les 
récoltes de rendement ordinaire un ouvrier moyen peut battre 125 et même 
150 kg. de grain par jour. 
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« La plus grande variation des salaires se rencontre dans les travaux 
de la moisson. Vers 1830 à 1840,1e sapage des céréales se faisait moyennant 
8 livres le bonnier, c'est-à-dire les 4/3 d'Ha ce qui revenait à 5 fr. 40 
environ par Ha . Petit à petit ce prix augmenta, et vers 1850, il était de 
11 à 12 francs THa .Aujourd'hui, on paie pour le même ouvrage, 20 à 25 fr. 
THa. et les ouvriers ont, comme par le passé, demi-table plus un tonneau 
de bière par dix Ha. Un bon ouvrier peut couper 1/3 d'Ha de céréales 
par jour. 

« Le fauchage des herbes s'est toujours fait à peu près au même prix que 
les travaux de la moisson. 

« Le sarclage se faisait à 4 puis à 6 sous par jour, on en est maintenant 
arrivé jusque 1 fr. 25. Notons qu'il s'agit ici du sarclage des céréales et du 
lin qui est fait par des femmes et des gamins. Le sarclage des betteraves 
et des chicorées qui se fait maintenant à la pièce est payé jusque 55 francs 
par Ha. et l'on compte qu'il faut 15 journées pour le sarclage d'un Ha. de 
betteraves ou de chicorées. L'arrachage desbetteraves se fait aussi à raison 
de 50 à 55 francs l'Ha et l'ouvrier peut, avec son aide, arracher 1 /6 d'Ha 
par jour. 

« L'arrachage des chicorées se faisait anciennement à 2 sous et 1 /2 et 
3 sous la verge,il se fait maintenant à 0,50 fr. la verge, et un ouvrierpeuten 
moyenne arracher 7 à 8 verges par jour. Notons que ces travaux se font 
en automne où les jours sont déjà assez courts. 

« La mise en cossettes des chicorées, ouvrage de femme, se faisait à deux 
sous la mesure, appelée « Baudet », on paie maintenant 0,45 fr. la même 
mesure, et une ouvrière moyenne peut faire 4 à 5 « Baudets » par jour. 

« Le teillage du lin seul se fait encore au même prix qu'anciennement, 
à une « plaquette » ou 32 centimes la botte d'un demi-kg. Seulement on 
dispose maintenant de machines au pied qui permettent de faire dix bottes 
par jour, tandis qu'avec l'ancien système on ne pouvait arriver qu'à 4 
bottes par jour. 

« Le salaire des ouvriers à gages est aussi plus que doublé. 
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« Les valets de ferme — conducteurs de chevaux — gagnent mainte- 
nant 45 à 60 francs par mois, anciennement 15 fr. rarement 20 francs. 

« Les domestiques, 30 francs, anciennement 8 et 10 francs, 

« Les vachers, bons gamins, 20 à 25 francs, anciennement 5 à 8 francs. 

« Les servantes 25 à 30 francs, anciennement 10 à 12 francs. 

« La salaire agricole a donc toujours augmenté d'année en année depuis 
un demi-siècle, et il tend à s'accroître de plus en plus et ce, parce que le 
salaire industriel est plus élevé encore, et que bon nombre d'ouvriers 
quittent la campagne, pour aller gagner plus d'argent dans les usines, 
fabriques, mines, carrières, etc.. » 

Les Recensements agricoles depuis 1846, accusent une 
hausse continuelle jusque 1880 et une sorte d'arrêt de 1880 
à 1895. Cette hausse continuelle des salaires agricoles corres- 
pond d'ailleurs à une élévation réelle des revenus. Le pouvoir 
d'achat a augmenté sinon pour la viande, tout au moins 
pour les pommes de terre, le pain, le sucre, les étoffes ; on 
peut affirmer que le bien-être de l'ouvrier agricole s'est 
accru dans une mesure au moins aussi grande que son 
salaire nominal. « Les temps sont changés », voilà une pa- 
role que l'on entend souvent à la campagne. « Il n'y a plus 
de pauvres maintenant », en est une autre dite souvent 
par les paysans aisés faisant allusion à l'époque où les 
ouvriers ruraux étaient nombreux et misérables. 



CHAPITRE IL 



L ouvrier agricole de notre temps. 



§ I. — L'OUVRIER AGRICOLE EN GÉNÉRAL. 

Données statistiques. 

D'après le recensement agricole de 1895, il y avait en 
Belgique : 

a) Membres de la famille occupés habi- 
tuellement aux travaux agricoles .... 1.015.799 

b) Domestiques à gages et ouvriers jour- 
naliers permanents 187.106 



Population agricole totale .... 1.202.905 

Ce totaJ représente 18,79 «/o de la population du pays ; 

et le nombre d'ouvriers agricoles, 187.106, représente 

14 ^ 1^ DE LA POPULATION AGRICOLE. 
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Le recensement industriel de 1896 accuse un total de 
1.130.000 personnes (860.000 hommes et 270.000 femmes) 
occupés dans l'industrie privée. 

On remarque que très sensiblement à la même époque 
(1895-1896), la population industrielle et la population 
agricole s'équivalaient à peu près mais que sur 100 person- 
nes occupées dans l'agriculture, il n'y avait que 14 ouvriers 
ou salariés ; tandis que sur 100 personnes occupées dans 
l'industrie il y avait près de 75 ouvriers ou salariés. 

Si l'on admet que, généralement, le cultivateur et sa 
famille se suffisent au point de vue de la main d'œuvre dans 
les exploitations de 10 H^ et au-dessous, on comptait en 
1895, en Belgique, 44.686 exploitations de plus de 10 H^^ , 
nécessitant généralement une main d'œuvre étrangère à 
la famille du cultivateur. 

Il n'y avait, en 1895, que 3.584 exploitations de plus de 
50 H^ . Or, ce n'est que dans ces exploitations relativement 
importantes que la main-d'œuvre salariée devient assez 
nombreuse : on estime qu'il faut un ouvrier pour une étendue 
variant de 2 ou 3 àQ ou 7 H^, selon les régions et la nature 
des exploitations. 

L'entreprise agricole, en Belgique, est presque toujours 
individuelle ; il n'y a pas de sociétés créées en vue de la 
culture des terres. 

Il en résulte ce caractère de l'agriculture belge que l'en- 
trepreneur agricole est un individu, un patron ; — fermier, 
propriétaire, ou à la fois fermier et propriétaire — les 
ouvriers ont directement affaire avec leur employeur ; même 



L*OUVRIER AGRICOLE EN GENERAL 17 

dans les exploitations les plus importantes de plusieurs 
centaines d'hectares, ils dépassent rarement la centaine, 
et ils sont dispersés, sur un atelier agricole très étendu. 



Patrons et ouvriers dans l'agriculture. 

A de rares exceptions près, le patron et l'ouvrier dans 
l'agriculture belge, appartiennent tous deux au même mi- 
lieu physique et au même milieu social. 

Tous deux campagnards, tous deux paysans, ils se con- 
naissent et se comprennent très bien ; nés aux champs, 
vivant aux champs, élevés à la même école du village, ils 
ont une existence dont le fond est identique ; ils ne se diffé- 
rencient guère que par un peu moins ou par un plus de 
bien-être, d'instruction ou d'éducation. « Il est à remarquer 
dit très judicieusement Tarde, que la vie paysanne peut 
s'améliorer beaucoup, atteindre un assez grand confort, 
sans cesser d'être paysanne^ sans devenir bourgeoise. Il n'en 
est pas ainsi, au même degré, de la vie ouvrière. Celle-ci 
n'a jamais su, jusqu'ici, s'élever sans s'embourgeoiser. » (1) 

La patron et l'ouvrier agricoles sont ainsi à peu de dis- 
tance l'un de l'autre par les idées et par lé milieu. Si l'on 
excepte le fermier cossu qui donne assez souvent une ins- 
truction moyenne plus ou moins complète à ses enfants 
et qui est lui-même plus instruit que ses ouvriers, l'instruc- 



(1) G. Tarde. Psychologie économique, t. II, p. 338. 
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tion de l'ouvrier agricole n'est guère au-dessous de celle de 
son employeur. Plusieurs de mes correspondants m'ont 
fait observer avec raison que l'enfant de l'ouvrier agricole 
fréquente souvent plus assidûment l'école que l'enfant du 
petit ou moyen cultivateur qu'on utilise trop tôt aux tra- 
vaux des champs au détriment de son instruction. 

L'ouvrier agricole sent d'instinct que l'ennemi ce n'est 
guère le patron : l'ennemi c'est le propriétaire-rentier, c'est 
V impôt foncier, c'est le fabricant de sucre ou V intermédiaire, 
c'est enfin Vouvrier lui-même qui fait la concurrence à Vou- 
vrier pour la location ou V achat d'un lopin de terre, de cette 
terre dont la quantité disponible est forcément limitée. 

Aussi, quand l'ouvrier agricole a ^e dessous contre ces 
ennemis-là, il bat en retraite, il abandonne la place, il 
recourt à l'exode. 

Mais si l'on parle peu de la lutte des classes, ce n'est pas 
à dire qu'il n'y ait pas de classes. 

Il y a l'éternelle distinction des riches et des pauvres. 

Entre riches et pauvres, pas de convivium mais surtout 
pas de connubium. 

Il arrive qu'un domestique audacieux, entreprenant, ait 
une liaison avec la fille de son patron et qu'un enfant 
naisse de ces relations ; mais la situation n'est presque 
jamais réglée par le mariage. 

Il arrive aussi que le fils d'un fermier s'oublie avec une 
servante ou une journalière ; elle est renvoyée purement 
et simplement. 
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Mais les « riches » et les « pauvres » ne forment pas deux 
blocs compacts et uniformes. Les catégories basées sur la 
richesse varient à l'infini ; un petit cultivateur, un ouvrier 
qui possède une maison, ou une terre, ou une vache et 
quelques instruments aratoires ne donnera pas sa fille sans 
maugréer à un garçon dépourvu de tout bien : « nous sommes 
mieux qu'eux » « nous ne sommes pas plus mal chaussés que 
ceux-là », etc. sont des expressions par lesquelles l'évalua- 
tion jalouse des autres et le jugement complaisant de soi- 
même se font parmi les petites gens qui se catégorisent 
entre eux, alors qu'en apparence et en fait, ils sont, dans 
la même strate sociale et économique. 

L'hostilité est si peu marquée entre patrons et ouvriers, 
qu'ils vivent dans une sorte d'intimité permanente, sauf 
dans la grande et la très grande culture. 

Non seulement les patrons nourrissent souvent leurs our 
vriers, mais généralement, sauf dans la grande culture, ils 
s'asseyent avec eux à la table commune. 

Dans la zone des Dunes, les sujets, chez les maraîchers, 
sont nourris de la même façon que la famille. (1) 

« Les ouvriers agricoles sont dévoués, fidèles à leurs 
maîtres ; pour l'éducation et surtout pour l'instruction, ils 
peuvent être mis à peu près au même rang que leurs pa- 
trons. » (2) 



(1) Monographies agricoles publiées par le Ministère de TAgriculture : La 
Région des Dunes, p. 22. 

(2) Loc. cit. p. 24- 
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Dans la région de la Campine, « les domestiques sont, en 
général, traités comme les membres de la famille : la nourri- 
ture est la même pour toutes les personnes de l'exploitation 
et les repas ont lieu à la table commune. » (1) 

Dans les Polders le régime alimentaire des serviteurs à 
gages ne diffère guère de celui des patrons. » (2) 

Dans les Flandres, « dans la plupart des fermes, maîtres 
et domestiques prennent leurs repas à la même table, et 
l'habitude est tellement dans les mœurs que Us fermiers qui y 
dérogent recrutent plus difficilement le personnel nécessaire,))(3) 

C'est dans la région limoneuse et sablo-limoneuse que les 
types d'exploitants agricoles sont les plus nombreux et 
c'est là aussi que l'ouvrier agricole est le plus éloigné et le 
plus différent de son employeur sauf en ce qui concerne les 
cultivateurs ordinaires et les petits, cultivateurs. 

On comprend que les ouvriers de la région limoneuse 
et sablo-limoneuse, sauf chez les petits cultivateurs, ne 
s'asseyent pas à la table du maître et ne soient pas traités 
comme lui ; la richesse et l'éducation ont ici éliminé le 
convivium patriarcal. 

Dans le pays de Hervé, les domestiques mangent à la 
table des maîtres, qui sont du reste, sobres, laborieux, 
attachés aux traditions et moins riches que les grands 
cultivateurs de la zone limoneuse et sablo-limoneuse. (4) 



(1) Monographies agricoles : La Région de la Campine, p. 35 

(2) Monographies agricoles : La Région des Polders, p. 18. 

(3) Monographies agricoles : Les Flandres, p. 32. 

(4) Monographies agricoles : Le Pays de Hervé, pp. 15-16. 



/ 
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Dans le Condroz, « T alimentation des domestiques est 
identique à celle des fermiers et quelquefois patrons et 
ouvriers sont réunis à la même table. Cette coutume tend 
cependant à disparaître. » (1) 

Dans TArdenne, dans les petites et moyennes exploita- 
tions, les ouvriers nourris sont admis à la table des maîtres. 
Il n'en est pas de même dans la grande culture où les fer- 
miers et les ouvriers font table à part, et ont des régimes 
différents. (2) 

Dans la région jurassique « l'esprit de famille qui, dans le 
temps, unissait les domestiques et les maîtres tend à dis- 
paraître. Il n'y a guère de travailleurs qui soient attachés 
pour longtemps à la ferme. Le nombre des ouvriers noma- 
des augmente tous les jours. «(S) Quoi qu'il en soit les ser- 
viteurs y mangent encore le plus souvent à la table des 
maîtres. (4) 

Il résulte de ces données empruntées aux Monographies 
agricoles et que les éléments de mon enquête m'ont con- 
firmées, que, dans toutes les régions agricoles de la Belgique, 
sauf dans les plus grandes exploitations — notamment dans 
la zone limoneuse et sablo-limoneuse et le Condroz, — 
les patrons et ouvriers malgré la divergence relative de 
leurs intérêts, sont deux types sociaux ayant beaucoup 



(1) Monographies agricoles. Le Condroz, p, 31. 

(2) Monographies agricoles. L'Ardenne, pp. 30 et 34. 

(3) Monographies agricoles. La Région jurassique, p. 26. 

(4) Ibid. p. 27. 
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d'affinités et que la tradition paternaliste est encore vivace 
chez nous quoiqu'elle soit un peu partout menacée ou en 
train de disparaître. (1) 



Formation de Pouvrier par le milieu. 

C'est tout à fait spontanément que l'ouvrier agricole se 
forme et se prépare à la tâche que l'exploitant attend de 
lui. 

Il est fort peu probable qu'un jeune paysan hérite 
de ses parents les aptitudes qui sont à la base de la techni- 
que agricole, mais ce qui est certain, c'est que le milieu 
éduque ce jeune paysan ; il voit, il entend, il comprend, 
il essaye soit pour jouer soit pour rendre service. 

Le petit paysan devient utile, à la campagne, par le 
seul fait qu'il y a été élevé.Le milieu a donné à sesmuscles 
et à ses nerfs les innombrables réflexes de l'adaptation ; 
il a garni sa mémoire de visions et de souvenirs. C'est là 
un apprentissage avant la lettre : il consiste dans l'acqui- 
sition d'une foule de notions, dans l'exécution de mouve- 
ments qui constituent une aptitude potentielle qui pourra 
devenir aisément exploitable par l'exercice, par la répé- 
tition des actes requis par la technique agricole. 

Cette répétition constitue l'apprentissage proprement 
dit ; il ne devra pas être nécessairement systématique et 



(1) Monographies agricoles. Le Condroz, p. 39. La Région jurassique, p. 27. 
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intensif, il sera même souvent pour l'enfant et l'adolescent 
de la campagne, un apprentissage lent, continuel, par l'ac- 
cumulation de notions simples, par les yeux d'abord et 
par l'exercice ensuite, relatives à une technique plus pénible 
que difficile. 

J'ai posé dans mon enquête quelques questions sur cet 
objet ; je les reproduis ci-dessous en les faisant suivre 
des réponses caractéristiques. 

a) Les travaux agricoles exigent-ils un apprentis- 
sage ? Si oui, dans quelle mesure ? 

De M. X., de Montignies-lez-Lens : 

Les travaux agricoles exigent un apprentissage ; on ne fait pas un con- 
ducteur de chevaux, un berger, un trayeur de vaches sans quelques années 

m 

d'apprentissiage ; 

de M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie : 

Labourer, traire, moissonner, etc.. tout cela ne s'apprend pas en un 
jour I il faut la longue pratique ; 

de M. F., ingénieur agricole et forestier à Baillonville 
(Famenne) : 

Oui, mais cet apprentissage se fait presque tout naturellement par goût 
et imitation ; 

de M. D., d'Assesse (Condroz namurois) : 

Certains travaux s'exécutent presque sans apprentissage, d'autres 
exigent du temps, de l'exercice et même de l'intelligence ; 

de M. V. E., ingénieur agricole, agriculteur à Remicourt 
(Hesbaye liégeoise) : 

Oui, en ce qui concerne particulièrement les instruments de labour 
et de récoltes ; 
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de M. V. E., ingénieur agricole à Nosseghem (Brabant- 
Zone sablo-limoneuse) : 

Oui, surtout pour conduire les chevaux et les machines ; 

de M. D., agriculteur à Monstreux-lez-Nivelles : 

Oui, dans une certaine mesure ; 

b) Comment se pratique cet apprentissage ? 
de M. X., de Montignies-lez-Lens : 

Les jeunes ouvriers commencent par soigner lebétail,puis ilsconduiscnt 
les chevaux. Pour le travail des champs — faucher les récoltes, raser les 
betteraves, faire la moisson, etc.. — il s'apprend par la pratique ; les 
plus forts et les plus avisés comme les plus audacieux y réussisent le mieux 
c'est comme pour la natation, le patinage, le vélo, etc.. 

de M. X., agriculteur à Elouges (Hainaut) : 

En grande partie, les ouvriers agricoles entrent comme vachers dans leur 
jeune âge et, un peu à la fois, ils apprennent tousles travaux de la culture; 

de M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie : 

C'est le fils du fermier qui, en grandissant, en aidant son père ou son 
frère aîné, apprend le métier petit à petit ; 

de M. D., d'Assesse (Condroz namurois) : 

Il existe différentes sortes de travaux agricoles : 1° travaux de suite 
connus : soins au bétail, labourage, charriage... ; 2° travaux nécessitant 
un certain apprentissage : enrayer une terre, semer à la main, semer à la 
machine...; 3° travaux exigeant des ouvriers intelligents : conduite des 
faucheuses et des lieuses. . . ; Pour le 2° on choisit les ouvriers les plus adroits 
connaissant le 1° ; souvent, nous avons, pour exécuter ces besognes, de 
vieux ouvriers expérimentés ou de jeunes cultivateurs qui ont fait leur 
apprentissage chez eux ; pour le 3<*, on montre quelques jours la conduite 
des machines à de jeunes ouvriers de 18 à 19 ans, sachant conduire les 
chevaux ; s'ils sont intelligents, on les initie plus rapidement que de vieux 
ouvriers ; 
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de M. V. E., ingénieur agricole à Nosseghem (Brabant) : 

Par une sorte de stage inisensible. salarié cependant ; 
de M. D., agriculteur à Monstreux-lez-Nivelles : 

Le jeune homme aide les ouvriers dans les travaux et arrive insensi- 
blement à pouvoir les exécuter. D'abord, il garde les vaches, puis soigne 
et trait celles-ci. Ensuite il devient conducteur de chevaux : il commence 
par aller à la herse, puis à la charrue pour déchaumer. Il faut aussi noter 
qu'il a souvent des aptitudes innées ; 

(Conformément à ce que j'ai dit plus haut, je crois qu'il 
ne s'agit pas d'aptitudes innées, mais d'aptitudes acqui- 
ses insensiblement dans le milieu où ont vécu les jeunes 
ouvriers agricoles.) 

c) Peut-on s'improviser ouvrier agricole ? 

de M. X., agriculteur à Montigny-lez-Lens : 

Il est impossible de s'improviser ouvrier agricole ; c'est pourquoi les 
ouvriers agricoles deviennent si rares. Les cultivateurs, en temps de presse, 
constatent ce fait quand, parfois, ils recrutent des ouvriers étrangers à 
l'agriculture ; 

de M. X., agriculteur à Elouges (Hainaut) : 

Ceux qui s'improvisent ouvriers agricoles ne font pas la moitié de la 
besogne des praticiens, quoique le travail effectué par ces derniers laisse 
souvent à désirer ; 

de M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie : 

On ne s'improvise pas plus ouvrier agricole qu'ouvrier ébéniste, horloger, 
etc. . . et c'est précisément une des causes pour lesquelles l'agriculture man- 
que si souvent de bras : l'ouvrier agricole devientouvrier industriel, mais 
le contraire ne se voit presque jamais. Je suis en excellente situation pour 
apprécier ce fait ; 
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de M. V. E., ingénieur agricole à Nosseghem (Brabarit) : 

Non, absolument pas; à moins d'avoir des dispositions ou des aptitudes 
spéciales ; 

de M. D., agriculteur à Monstreux-lez-Nivelles : 

Non, car si certains travaux comme charger et éparpiller le fumier, four- 
cher, charger et décharger les gerbes, arracher les betteraves peuvent se 
faire par d'autres personnes que des ouvriers agricoles, elles ne jouissent 
pas de la faculté de fournir du travail en quantité et en qualité suffisantes 
pour le salaire qu'elles réclament ; 

de M. G., ingénieur agricole, agriculteur industriel à 

Remicourt : 
Oui 

M. G. estime donc qu'on peut s'improviser ouvrier agri- 
cole ; il parle pour les grandes exploitations agricoles où un 
ouvrier quelconque peut être utilisé en qualité de manœuvre. 

A part cette opinion presque isolée, la très grande majo- 
rité de mes correspondants, dont j'ai dû limiter les citations, 
se prononcent pour la nécessité d'un apprentissage et 
l'impossibilité de l'improvisation de la main-d'œuvre 
agricole. 

d) Le jeune paysan a-t-il des aptitudes pour le 
travail industriel et les métiers ? S'adapte-t-il 

FACILEMENT A DES TRAVAUX ÉTRANGERS A l' AGRICULTURE ? 

de M. X., agriculteur à Montigny-lez-Lens : 
Le jeune paysan, fils de fermier, s*adapte mieux à l'agriculture ; mais le 

jeune paysan quelconque s'adapte plus vite encore au travail industriel, 

surtout comme manœuvre ; 
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de M. X., agriculteur à Elouges : 

J'ai toujours observé que l'ouvrier agricole s'adapte mieux à l'industrie 
que l'ouvrier industriel à l'agriculture ; 

de M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie : 

Certes, le jeune paysan a des aptitudes pour le travail industriel et les 
métiers d'autant plus qu'il y voit un moyen de gagner plus largement 
sa vie ; 

de M. F., ingénieur agricole et forestier à Baillonville 

(Famenne) : 

Le jeune paysan qui n'écouterait que ses préférences, aimerait mieux 
son air pur ; mais il s'adapte assez facilement à des travaux étrangers à 
l'agriculture ; 

de M. D., agriculteur à Assesse (Condroz namurois) : 

J'ai vu chez les jeunes ouvriers les plus adroits, vite au courant du 
mécanisme et de la conduite des machines agricoles, se développer le goût 
de la mécanique ; j'en ai vu aller aux industries se rapportant à l'automo- 
bile,*ou aux chemins de fer ; d'abord comme chauffeurs, puis comme 
machinistes ; 

de M. V. E., ingénieur agricole à Nosseghem (zone sablo- 

limoneuse— Brabant) : 

Le jeune paysan n'a pas beaucoup d'aptitudes pour le travail industriel. 

Cette opinion de M. V. E. est isolée ; elle semble un 
peu en contradiction avec ce que dit ce correspondant au 
sujet de l'influence de l'industrie sur l'agriculture au point 
de vue de la main-d'œuvre ; parlant de la raréfaction de la 
main-d'œuvre agricole provoquée par le passage d'ouvriers 
des champs à l'industrie, il dit : 

On a dû payer ici'l'ouvrier plus cher parce qu'il trouve assez facilement 
de la besogne dans les usines des environs ; d'autre part, beaucoup d'où- 
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vriers qui, autrefois, étaient agricoles sont allés en ville chez des entre- 
preneurs, maçons, etc. 

de M. D., agriculteur à Monstreux-lez-Nivelles : 

■ Oui, beaucoup, car il est intelligent et dévoué. Familiarisé dès le jeune 
âge avec les travaux champêtres, il est habitué aux «variations » de mou- 
vements ; il sait s'accoutumer à toutes les « positions », chose très favorable 
à l'exercice des métiers. 

de M. V. A., ingénieur agricole à Jodoigne : 

Nos jeunes campagnards, une fois partis pour l'industrie, ne nous 
reviennent plus ; ils doivent donc pouvoir s'adapter aux travaux étran- 
gers à l'agriculture ; 

de M. Q., ingénieur agricole, agriculteur à Saintes (Bra- 
bant) : 

L'ouvrier de ferme peut, dans beaucoup de cas, aller à l'industrie, le 
contraire est chose très rare et très difficile. Jeune, l'ouvrier se prête bien 
aux conditions que nous réclamons de nos aides ; s'il a un certain âge 
et surtout s'il a passé de nombreuses années dans l'industrie, il ne peut 
plus se plier aux exigences du métier ; 

de M. A. R., ingénieur agricole, professeur à l'institut 

agricole de Gembloux : 

Oui, le jeune paysan a des aptitudes pour le travail industriel et les 
métiers; il s'adapte très rapidement aux travaux étrangers à l'agriculture; 

de M. V. G., ingénieur-agronome de l'Etat à Bruges, 
parlant pour les environs de Thourout : 

En général, non. Le fils de l'ouvrier agricole se sent prédisposé pour les 
travaux rudes, qui exigent beaucoup de force. Aussi, s'il quitte la terre, ce 
sera généralement pour s'adonner à des travaux pénibles tels que les ter- 
rassements, forges, charbonnages, etc.. 
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de M. R., ingénieur agricole à Tirlemont : 

Assez bien, seulement, étant habitué à vivre en plein air, il s'habitue 
assez mal à l'atelier ; 

de M. X., agriculteur à Aulnois (Hainaut-frontière) : 

Très facilement, lorsqu'il est intelligent, et il l'est assez souvent; 

de M. L., ingénieur agricole à Mellier (Lorraine Belge) : 

Oui, étant donné, qu'ici, il cherche à s'évader de la campagne qu'il y 

réussit le plus souvent et qu'il est toujours perdu pour l'agriculture. 

< 

Ces appréciations presque toutes concordantes et que je 
pourrais multiplier, si significatives qu'elles soient, ne sont 
que des indications sommaires et même, quelquefois, que 
des impressions. 

Voici quelques faits précis et plus probants qui montre- 
ront que mes correspondants ont vu juste : 

M. G. D., ingénieur agricole et forestier à Poix (St- 
Hubert) : 

Oui, l'Ardennais, instruit et intelligent, s'adapte facilement à des tra- 
vaux étrangers à l'agriculture. Ainsi, il y a une quinzaine d'années, lors 
delacréation de l'usine Nestor MartinàSt-Hubert,quélquesouvriersseule- 
ment sont venus du dehors et ont mis rapidement au courant des ouvriers 
du pays qui, cependant, n'avaient pas la moindre notion des travaux 
de fonderie. 

de M. G., ingénieur agricole, agriculteur industriel à 
Remicourt (Hesbaye liégeoise) : 

Oui, les jeunes paysans doivent avoir des aptitudes pour le travail 
industriel et les métiers ; ils s'adaptent facilement à des travaux étrangers 
à l'agriculture; en voici une preuve: ici, à Remicourt, l'usine M... emploie 
tous ouvriers paysans dont beaucoup ont travaillé dans les fermes. 
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Quelques ouvriers, après être entrés à l'usine n'ont pu se faire à cette 
vie sédentaire et sont retournés dans les fermes, mais il est à remarquer 
que ce sont les moins intelligents ; en entrant à l'usine, ils ont 2 fr. 50 
par jour. S'ils sont travailleurs et quelque peu intelligents, on augmente 
leur salaire au bout d'une quinzaine ou deux, sinon, on ne le fait pas, ce 
qui les décourage et les fait quitter l'établissement. 

Il semble bien que les constatations qui précèdent auto- 
risent les conclusions suivantes : 

1° Les travaux agricoles exigent un apprentissage ; 

2° En pratique, cet apprentissage n'est pas systémati- 
que ; il est préparé par l'action du milieu physique et du 
milieu social ; 

3° Un adolescent ou un adulte transporté brusquement 
dans le milieu rural manquent de goût ou d'aptitude pour se 
consacrer aux travaux champêtres ; 

4^ Par contre le jeune paysan ne manque pas d'aptitude 
pour le travail industriel. 

Est-ce à dire que le milieu urbain ne puisse fournir une 
main-d'œuvre agricole ? On sait que dans certains pays 
essentiellement agricoles, le sud de l'Italie et la Sicile, 
par exemple, où les campagnes sont peu habitées et où les 
habitants sont concentrés dans des agglomérations urbai- 
nes, la main-d'œuvre agricole est empruntée à ces agglo- 
mérations ; les travailleurs quittent la ville le matin et y 
rentrent ordinairement le soir comme nous le montre 
E. Reclus pour la Sicile. (1) 



(1) Elisée Recxus. Géographie universelle. L'Italie méridionale, p. 548. 
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La situation est analogue pour la France méridionale : 

le maire de la ville de Béziers m'écrit le 7 septembre 1910 : 
«... Il y s^ deux à trois mille ouvriers agricoles à Béziers, habitant la ville, 
qui vont travailler pendant la journée à la campagne où ils sont pres- 
que exclusivement employés aux travaux de culture de la vigne. Ils 
n'ont pas tendance à loger dans un même quartier ; bien qu'habitant la 
ville ils sont à proximité du lieu de leur travail dont la distance moyenne 
est de 2 à 3 kilomètres. » 

Le maire de Perpignan m'adresse le 9 septembre 1910 
cette note suivante : 

« On compte à Perpignan 850 ouvriers agricoles dont 250 syndiqués, 
la moitié environ,, ouvriers jardiniers primeuristes, sont logés chez leur 
patron et se trouvent par conséquent sur les lieux du travail. Les autres, 
occupés aux travaux de la vigne, habitent la ville et sont logés dans 
les divers quartiers, notre cité offrant cette particularité que même dans 
les quartiers riches se trouvent de petites rues comportant des logements 
modestes. Les ouvriers font jusqu'à 5 kilomètres pour se rendre au siège 
de leur travail. 

Mais en Belgique, aucune ville ne fournit principalement 
et régulièrement la main-d'œuvre aux exploitations agri- 
coles disséminées dans sa banlieue. La question qui seule 
puisse se poser est celle-ci : Le milieu urbain refoule-t-il 
des ouvriers industriels vers les emplois agricoles ? Il faut 
répondre négativement, les crises industrielles n'ont jamais 
eu, chez nous, pour effet de refouler des chômeurs industriels 
vers l'agriculture, mais seulement de ralentir l'exode rural. 

Parfois d'ailleurs, des ruraux qui avaient émigré retour- 
nent dans la contrée dont ils sont originaires. 

Voici quelques réponses de correspondants à ce sujet : 
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De M. X., agriculteur à Montigny-lez-Lens : 

L'ouvrier industriel retourne rarement à la terre parce qu'il ne sait plus 
rien faire, pas même conduire un cheval ; il a tout oublié dans l'industrie, 
ou plutôt il n'a jamais rien su de l'agriculture, et il ne revient aux champs 
que forcé par la misère ou accidenté ; 

de M. X., agriculteur à Elouges : 

Au moment du rasage et de l'arrachage des betteraves, de la moisson 
et des battages à la machine, assez bien d'ouvriers de l'industrie quittent 
l'usine ou le chantier pour les travaux agricoles ; et cela dans le but d'être 
au grand air et de gagner de beaux salaires ; 

de M. C, ingénieur agricole à Merxplas : 

L'ouvrier vraiment industriel ne va pas à la terre, il n'y connaît du reste 
rien. Il arrive cependant que l'ouvrier agricole après avoir travaillé quel- 
ques années dans les industries, retourne à l'agriculture parce qu'il voit 
que s'il touche plus, il dépense aussi forcément beaucoup plus. 

Cette observation de M. C. est très fondée ; j'ai remarqué 
moi-même, et j'ai appris en maint endroit que ce qui pousse 
souvent les jeunes ouvriers célibataires aux emplois indus- 
triels en faisant usage des trains ouvriers et des abonnements 
de semaines, c'est la perspective de gagner plus d'argent 
tout en échappant au contrôle des parents, ce qui leur per- 
met, de boire et de s'amuser dans les cabarets. Quand ces. 
jeunes gens se marient, ils vont définitivement à l'industrie 
ou ils reviennent à l'agriculture. 

de M. D., agriculteur à Assesse (Condroz) : 

J'ai vu des ouvriers industriels revenir à la terre à la suite du chômage 
ou de la baisse des salaires dans l'industrie. 

D'autres correspondants signalent comme causes indivi- 
duelles de retour aux champs, la maladie, les infirmités et 
la vieillesse. 
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D'ailleurs, tous ceux qui ont répondu à cette question, 
insistent sur ce fait que le retour aux champs de l'ouvrier 
industriel, surtout de celui que s'est « urbanisé », qui a ha- 
bité la ville et le bourg, est un fait rare et exceptionnel. 
Personnellement, j'ai connu plusieurs paysans qui, après 
avoir réalisé en ville une petite fortune, par une vie de 
labeur acharné, étaient retournés dans leur village ou à la 
campagne ; après s'y être ennuyés un an ou deux, ils sont 
retournés à la ville ne pouvant plus se passer de la commo- 
dité et des agréments de la vie urbaine. 

Que de fois, dans les trains, dans les villages, aux jours des 
kennesses et des vacances, ai-je entendu dire par des 
ouvriers industriels et d'origine paysanne : « Je ne saurais 
plus me plaire au village ; j'aime bien de revenir ici un jour 
ou deux chaque année ; à part cela il me faut la ville. On 
gagne davantage, on a plus d'amusement, plus de « faci- 
lités pour tout », et on fait ce qu'on veut ; on est libre ! » 

En somme, l'ouvrier agricole est très généralement formé 
par le milieu campagnard qui constitue son milieu naturel de 
recrutement. 



Instabilité de la condition de Pouvrier. 



L'ouvrier agricole considère toujours son état comme un 
pis aller. Le travail salarié pour lui c'est la dépendance et 
l'instabilité. 

3 
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Aussi rêve-t-il d'en sortir ; il convoite l'autonomie que 
lui donnerait une petite exploitation agricole où il serait 
« son maître » et où il travaillerait « pour son compte. » 

« Le désir d'arriver à la possession d'une parcelle de 
cette terre qui produit tout et qui est le signe de la richesse 
est instinctif chez l'homme le plus inculte ; il semble qu'il 
comprenne par une sorte d'intuition atavique, que, pos- 
sesseur autrefois, par ses ancêtres, de ces biens qu'il con- 
voite, dépossédé par le hasard de l'existence, il ne fait, s'il 
parvient à devenir propriétaire, que rentrer en possession 
de son patrimoine perdu. Il a comme la notion confuse d'un 
droit primitif qu'il ne peut revendiquer, ses titres ayant 
disparu, mais que son labeur, son zèle, sa patience, lui 
méritent à nouveau, et qu'en somme il aura payé deux 
fois. )) (1) 

L'ouvrier rural souffre donc comme dit Mailath de 
« Landhunger ». (2) 

Le but du salarié agricole à Petit-Enghien, me dit M. D., 
est de se trouver lui-même à la tête d'une petite exploita- 
tion agricole, si minime fût-elle. Avoir une vache, voilà son 
rêve. Il continuera à rester salarié jusqu'au jour où il pourra 
en avoir deux et trouver son occupation chez lui. Alors, 
adieu, le salariat. Il ne se mettra plus au service du culti- 
vateur que par reconnaissance et pour en obtenir des ser- 



(1) Flour de Saint Genis. La propriété rurale en France, p. 207. 

(2) Mailath. Die Landarbeiterfrage in Ungarn, pp. 79 et ss. 
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vices en nature (terres labourées, chargement des grosses 
marchandises, nourriture pour son bétail). 

Les ouvriers travaillent dans leur propre exploitation avec 
une ardeur qu'on ne leur voit guère au service des fermiers, 
et, pour arriver à la qualité d'exploitants autonomes, ils 
consentent à payer des fermages beaucoup plus élevés que 
ceux des moyens ou grands agriculteurs. 

C'est un fait absolument général, non seulement constaté 
dans toutes les régions agricoles, mais dans toutes les loca- 
lités où se manifeste le morcellement des cultures ; c'est 
quasi une loi qu'on pourrait formuler comme suit : 

La terre se loue plus cher en détail qu'en gros. 

Cette loi d'ailleurs ne se vérifie pas que pour la terre 
seulement. 

Voici pour la terre, entre beaucoup d'autres, quelques 
exemples choisis parmi les renseignements qui m'ont été 
fournis au cours de mon enquête par des ingénieurs agri- 
coles et des agronomes de l'Etat. 
Dudzeele (Nord de Bruges) terre en bloc : 100 fr. l'Ha, terre morcelée, 180 fr. 



Environs de Thourout : 
S-E Flandre orientale : 
Galmpthout (Campine anversoise 
Minderhout ( » 

Arrond^ de Turnhout ( >> 
Canton de Jodoigne (Hesbaye 
Gorswarem ( » 

Environs de Waremme ( » 
Remicourt ( >» 



» 



» 



w 



n 



80 

150 à 170 n 

70 à 100 » 

50 à 60 fy 

n 40 à 60 » 

» environ 150 » 

» 155 à 175 n 

» 165 à 200 n 

» environ 160 » 



» 



» 



» 



Nosseghem (zone sablo-limoneuse » 120 à 130 

Brabant) 



135 fr. 
jusque 250 fr. 
100 à 200 fr. 
75 à 90 fr. 
n 75 à 100 fr. 
n environ 200 fr. 
190 â 200 fr. 
n 230 à 275 fr. 
» environ 200 fr. 
200 fr. 



» 



» 
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Monstreux-lez-Nivelles(zonelimo-» Ferme de l'abbaye 67 Ha 110 fr. 

neuse) 

une ferme de 25 Ha 125 fr. 

une ferme de 10 Ha 140 fr. 

Attre (zone limoneuse-Hainaut) » 110 à 120 fr.l'Ha terre morcelée 120 

à 150 fr, 

Horrues ( « » ) » 100 à 120 » » 180 à 200 fr. 

Tongre-St-Martin ( >») » 110 à 155 » » 160 à 170 fr. 

Elouges ( n n ) n 100 à 120 n n 140 à 170 fr. 

Souvret ( » » ) » 100 à 110 » » environ 150 fr. 

Donstiennes (terre limoneuse Entre- : terre en bloc, environ 125 fr, THa 

Sambre-et-Meuse) terre morcelée, » 160 fr. » 

Berzée ( » ) terre en bloc, environ 120 fr. » 

terre morcelée, » 150 fr. » 

Baillonville(zonecalcareuse. Condroz), diflFérence en faveur de la grande 

culture : 20 à 25 fr. FHa 

Marchin ( » ), différence en faveur de la grande 

culture : 40 fr. l'Ha 

Braibant ( » ), diflFérence en faveur de la grande 

culture : environ 20 fr, l'Ha 

Mellier (Lorraine belge) ; terre en bloc, 50 à 75 fr., THa, terre morcelée 

85 à 100 fr. THa 

Virton, environs (Lorraine belge) : terre en bloc 50 à 60 fr. FHa terre mor- 
celée, 100 à 150 fr. THa 

Vliebergh et Ulens rapportent, pour la commune de 
Boneffe -(canton d'Eghezée) en Hesbaye, un exemple 
frappant : « Le prix actuel pour les fermes est de 6 à 6.50 fr. 
la verge, soit environ 136 à 150 francs l'Hectare. 

« Quant aux petits cultivateurs, ils reprennent les terres 
à 8, 12, 13, quelquefois 14 et même 15 francs la verge de 
4 ares 73 centiares ; la moyenne est de 10 à 12 francs ; 
soit plus de 250 francs l'Hectare. Ces prix n'ont jamais été 
atteints ; il y a vingt-cinq ans, les terres louées séparément 
atteignaient à peine 7 fr. la verge. Quant aux prix pour les 
grosses fermes, il est stationnaire depuis assez longtemps. 
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La principale cause de Taugmentation du fermage est le 
fait que les terres sont recherchées par les petits cultiva- 
teurs qui préfèrent travailler pour leur compte et qui y 
trouvent ordinairement un plus grand bénéfice que le 
salaire qu'ils pourraient gagner à la ferme. D'autre part 
il y a peu de terres mises en location en petites parcelles. 
La peur de se voir enlever la location de leurs terres et de 
devoir retourner à la ferme, est la principale cause pour 
laquelle les petits cultivateurs sont toujours les premiers 
à payer. Ces payements se font après la saison des bettera- 
ves, vers la fin de décembre . » (1) 

Mais un ouvrier agricole ne devient guère exploitant plus 
facilement que les compagnons de la fin du régime corpora- 
tif ne devenaient patrons. Ceux qui ne réussissent pas de 
ce côté, et ils sont nombreux, doivent, s'ils veulent s'assurer 
des ressources régulières, combler les lacunes de l'emploie- 
ment agricole par le travail industriel ; ils vont, l'hiver, tra- 
vailler dans les mines ou dans les industries saisonnières 
comme la sucrerie ou bien ils émigrent tout l'été et une 
partie de l'automne pour avoir de quoi passer l'hiver. 
Ce n'est que lorsque l'ouvrier agricole sera petit cultivateur 
autonome ou ouvrier industriel permanent qu'il sera fixé. 

En attendant ce terme de son évolution, il s'agite, s'in- 
forme, cherche, furète, se démène. L'instabilité de sa condi- 
tion lui pèse. 



(1) Vliebergh et Ulens. La population agricole de la Hesbaye au 
19« siècle, p. 334. (Réponses au questionnaire). 
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Cette instabilité se manifeste dans son salaire : le taux 
varie selon les travaux et la saison ; la continuité du travail 
n'est pas assurée. 

Le ^salaire agricole dépend du « temps qu'il fait », il suit 
le baromètre. On n'est pas sûr d'être employé tous les jours 
de l'année : chômage saisonnier. Il y a déséquilibre presque 
permanent entre les besoins des patrons et des ouvriers. 

Voici, par exemple, une année-type d'ouvrier agricole 
du Nord du Hainaut (zone limoneuse) qui m'a été fournie 
par M. D., géomètre à la campagne ; elle suppose une 
absence de chômage qui n'est le lot que d'ouvriers excep- 
tionnels : 

« Du l^r décembre au l^r mars, ouvrages d'hiver, battage en grange, 
moyenne 800 Kg. par semaine à 1 fr. 50 (sans nourriture). Les ouvriers 
qui travaillent à la journée soit à l'entretien des haies, des fossés, etc.. 
gagnent ordinairement 1 fr. par jour plus la nourriture ; 

Du 1®' mars au 15 mai, journées à la ferme, chargement et épandage 
du fumier, etc.. 1 fr. 25 par jour, plus la nourriture. 

Du 15 mai au 25 juin, sarclage des betteraves ; par ouvrier, 3 Ha et pour 
deux façons, 50 fr. THa, pour 3 façons, 55 fr. l'Ha ; ce qui représente 
environ 4 fr. 50 par jour de travail. 

Du 25 juin au 10 juillet, journées à 1 fr. 50 plus la nourriture. 

Du 10 juillet au 25 août, moisson — ordinairement 10 hectares par hom- 
me à 20 ou 25 fr. l'Ha ce qui représente un salaire qui peut varier de 5 à 
7 fr. par jour. 

Du 25 août au 15 septembre, journées à 1 fr. 50. 

Du 15 septembre au 1®^ novembre, arrachage des betteraves ; un homme 
peut faire 5 à 6 Ha de betteraves à 55 fr. l'Ha, mais il doit supporter 
lui-même ie salaire d'un coupeur de vert à 2 fr. par jour,plus ses nourritures 
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et déplacement ce qui représente un salaire moyen de 5 à 6 fr. par jour 
de travail. 

Du 1®' novembre au 1®' décembre, journées à 1 fr. 25 plus nourriture. 

Fin juin et commencement de juillet, certains ouvriers font le fauchage 
des foins à 15 fr. par Ha. Il y a aussi une certaine catégorie d'ouvriers qui 
travaillent le lin en hiver à raison de 0.40 fr. à 0.45 fr. la botte de 3 livres. » 

Encore un exemple ; il m'est donné par M. D., bourg- 
mestre de Villers-le-Temple (S-E Huy), membre de la 

commission d'agriculture : 

Du 1®' novembre au 1®' mars, l'ouvrier est occupé àJ'épandagedufumier 
à la rentrée des meules, à la machine à battre, au nettoyage des fossés, 
aux travaux des haies, à la rentrée des betteraves ; il travaille 24 jours 
par mois et reçoit un salaire de 2 fr. 50 par jour sans la nourriture. 

Du 1«' mars au 15 juin, il est occupé à répandre les engrais, à ensemencer 
les terres, à planter les pommes de terre, à sarcler les betteraves. De ce 
chef il reçoit 3 fr. par jour et travaille toujours 24 jours environ. 

Du 15 juin au 15 juillet, il est occupé au fanage et touche un salaire de 
4 fr. 75 par jour. 

Du 15 juillet au 1®' août, il s'occupe de travaux préalables à la moisson 
à raison de 3 fr. par jour. 

Du 1®' août au 15 septembre environ, moisson ; de ce chef il touche une 
somme globale de 150 francs. 

Il est à remarquer que le temps varie quelque peu. 

Du 15 septembre au 1®' novembre, arrachage des pommes de terre et 
des betteraves, épandage des engrais ; le salaire journalier est de 3 francs. 

Ces différents travaux ne comportent pas la nourriture. » 

Voici un tableau extrêmement intéressant que m'envoie 
le 6 janvier 1910, M. J. M., agriculteur à Souvret (Centre) ; 
il montre que dans les pays industriels le salaire agricole, 
sous l'influence du milieu, gagne en stabilité : 
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Travail d^une année d^un ouvrier agricole et somme payée pour chaque 
espèce de travail diaprés le relevé des quinzaines et le livre de la répartition 
^des travaux : 

45 jours, conduite des chevaux dont 30 jours à 3 fr. 50 et 15 
à3fr. 25 153.75 

35 jours de fauchage se répartissant pendant les mois de 
juin, juillet et août, à 3 fr. 50 » 122.50 

30 jours, faner, lier, rentrer foin et trèfle ; 27 jours à 3 fr. 50 
plus 3 jours à 3 fr. 25 » 104.25 

12 jours pour nettoyage de plantes diverses telles que bettera- 
ves, pommes de terre, etc., à 3 fr. 50 . » 42.00 

6 jours pour manipulation d'engrais à 3 fr. 50 » 21 .00 

25 jours à 3 fr. 50, rentrée des céréales » 87.50 

20 jours à 3 fr. 50, chargement betteraves à sucre .... » 70 . 00 
5 jours à 3 fr. 25, chargement betteraves fourragères . . » 16.25 
35 jours dont 15 à 3 fr. 50 et 20 à 3 fr. 25 pour charger et 

épandre le fumier » 117.50 

10 jours à divers travaux pour prairies ^ 3 fr. 25 .... » 32.50 

7 jours dont 4 à 3 fr. 50 et 3 à 3 fr. 25 pour rentrer pulpes. . » 23 . 75 

8 jours à 3 fr. 25 à couper, fendre du bois et faire des fagots . » 26 . 00 
65 jours pour battage à 3 fr. 25 » 211.25 

Total. . . . fr. 1028.25 

L'année se répartit en deux périodes, de la première quin- 
zaine d'avril inclus à la première quinzaine de novembre 
exclus ; les journées sont payées à raison de 3 fr. 50 pour un 

total de 174 jours fr. 609.00 

et de la première quinzaine de novembre inclus à la première 
quinzaine d'avril exclus, les journées sont payées à raison de 
3 fr. 25 pour un total de 129 jours » 419.25 



Soit 303 jours pour un total de .... fr. 1028.25 
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Les premiers tableaux qui représentent l'année de deux 
ouvriers plutôt privilégiés — pas de maladie, pas de chô- 
mage — démontrent à suffisance l'instabilité du salaire. 

Si l'ouvrier agricole n'en souffre pas davantage c'est 
qu'il y est accoutumé; on se rhabille, on paye les grosses 
dettes comme le loyer ou le fermage du petit lopin de terre 
quand rentrent les fortes sommes (fauchage, moisson, 
sarclage et arrachage des betteraves) et quand les journées 
sont moins fortes, on évite les dépenses et l'on se serre même 
un peu le ventre 

Ces ressources inégales selon les époques de l'année 
rendent difficile l'équilibre du budget des ménages ouvriers 
à la campagne, mais il n'est pas douteux que les salariés 
paysans soient plus économes que les salariés urbains et 
surtout qu'ils soient plus sobres. 

Au point de vue de l'emploiement, le chômage agricole 
ayant un caractère nettement périodique, et par suite 
prévisible, les circonstances ont éduqué elles-mêmes les 
ouvriers agricoles qui s'ingénient, dans la mesure du possi- 
ble à rétabhr l'équilibre par divers moyens : 1° les uns 
cumulent le salariat agricole et le salariat industriel ; 
2® les autres exploitent une petite culture sans cesser 
de travailler pour autrui (journaliers temporaires) ; 3® en 
ajoutant à leur qualité de journaliers, celle de petits arti- 
sans autonomes (sabotiers, vanniers, couvreurs, savetiers. 
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tailleurs, etc., petits métiers d'ailleurs en décadence à la 
campagne (1) ; 4*' par l'émigration temporaire ou journa- 

m 

lière. 

Quand on se rend compte de l'instabilité et de la médio- 
crité confinant à la misère que les conditions du milieu 
rural imposent à l'ouvrier des champs, on ne s'étonne pas 
que, malgré son attachement instinctif au lieu natal, il 
réalise en Belgique, le type social le plus mobile. 

Il suffit pour s'en convaincre de songer aux 200,000 
ruraux occupés dans l'industrie grâce aux abonnements 
de semaine (2) et aux 50,000 flamands qui vont annuelle- 
ment faire en France les travaux de la moisson. 



§ 2. - LES TROIS CATÉGORIES D'OUVRIERS 

AGRICOLES. 

Il y a en Belgique trois catégories d'ouvriers agricoles : 

Les journaliers ; 

Les gagistes ; 

Les tâcherons. 

Les premiers engagent leur temps de travail temporai- 
rement ou d'une manière permanente, mais leur salaire se 
compte à la journée : 1 fr., 1.50 fr., 2 fr., etc.. par jour. 



(1) J. s. Lewinski. dévolution industrielle de la Belgique, La décadence de 
rindustrie à domicile, pp. 197 et ss. 

(2) Mahaim, Les abonnements d'ouvriers, p. 38. 
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Les seconds, domestiques et servantes de ferme s'engagent 
ordinairement pour un an ou un temps indéterminé ; leur 
salaire se compte parfois à l'année, mais le plus souvent au 
mois : 20 fr., 25 fr., etc.. par mois. Ils sont le plus souvent 
nourris et logés à la ferme. 

Les tâcherons ou travailleurs à l'entreprise entrepren- 
nent une main-d'œuvre déterminée pour un rémunération 
unitaire fixée dans le contrat : fauchage à 18 francs l'hec- 
tare, arrachage des betteraves à 40 francs l'hectare, etc.. 

Comme le recrutement des journaliers, gagistes, tâche- 
rons, présente certaines particularités selon les régions 
agricoles, j'étudierai chaque catégorie d'ouvriers en y 
considérant successivement les diverses régions. 

1^ Les Journaliers. 



Région des Dunes. 

La culture maraîchère dominant dans lesDunes, les jour- 
naliers y sont fort peu nombreux : « Les maraîchers écar- 
tent autant que possible les salariés à la journée et leur pré- 
fèrent les sujets à gages. Les premiers, si pressante que soit 
la besogne, ne travaillent qu'à heures fixes, tandis que les 
seconds se mettent au besoin à l'ouvrage avant l'heure 
habituelle et y restent si c'est nécessaire, jusque fort tard 
dans la soirée. » (1) 



(1) Monographies agricoles. La Région des Dunes, p. 23. 
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En dehors de la culture maraîchère le lopin de terre est 
ordinairement cultivé par la femme, le pêcheur n'aimant 
pas le travail de la terre indépendant ou salarié ; lors de 
la moisson et de la récolte des pommes de terre, les femmes 
se font parfois aider par « un journalier qui est le plus sou- 
vent un vieux marin. » (1) 

Région des Polders. 

Comme dans la région des dunes et même comme dans 
presque toutes les régions, les journaliers des Polders se 
recrutent sur place, dans les localités où ils sont employés. 
Ils sont relativement plus nombreux que dans les Dunes. 
Pour se les attacher, comme ils sont généralement chefs de 
famille, les agriculteurs leur donnent en location quelques 
ares de terre « labourés et fumés comme les autres terres 
du fermier et ensuite plantés de pommes de terre. Ces 
mêmes journaliers glanent les champs de l'exploitation et, 
grâce à d'autres produits de la ferme qu'on leur aban- 
donne, ils parviennent à nourrir des lapins et 1 ou 2 
cochons. Quand ils ont à faire un transport quelconque, ils 
ont recours aux attelages du fermier ; les journahers 
habitent très souvent des maisonnettes appartenant aux 
fermiers ou plutôt aux propriétaires des fermes dont elles 
sont une dépendance. » (2) 



(1) Monographies agricoles, La Région des Dunes, p. 18. 

(2) Ibid,, La Région des Polders, p. 20. 
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Outre les journaliers, il y a dans les Polders des journaliè- 
res pour lesquelles le salaire au 1 /2 et 1 /4 (en flamand, 
schof) de jour est appliqué quand elles sont employées aux 
travaux des champs sans pouvoir faire des journées com- 
plètes. « Elles se rendent, me dit M. A., instituteur à C. 
(Polders, Flandre occidentale) au travail le matin vers 8 
heures après avoir terminé les travaux du ménage chez elles 
et prennent ordinairement les repas à la ferme. » 

L'utilisation des machines a réduit dans les Polders le 
nombre des ouvriers ; « beaucoup de fermiers, cependant, 
pour procurer du travail à leurs journaliers pendant Thiver, 
ne battent pas leurs récoltes à la machine ou n'en battent 
qu'une partie. Ils s'arrangent de façon à laisser de l'occupa- 
tion aux batteurs en grange pendant les mois d'hiver. » (1) 

Région de la Campine. 

Il y a peu de journaUers permanents en Campine parce 
que les exploitations agricoles y sont peu importantes ; les 
domestiques à gages sont utilisés de préférence aux jour- 
naliers : « Les véritables familles de journaliers ne sont pas 
nombreuses. Les salariés à la journée sont pour la plupart 
des fils et des filles de petits et moyens cultivateurs. Les 
jeunes paysans travaillent beaucoup à la journée durant les 
premières années de leur mariage. » (2) 



(1) Monographies agricoles. La Région des Polders, p. 22. 

(2) Ibid,, * La Région de la Campine, p. 37. 
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Ces journaliers se recrutent presque tous dans la localité 
où ils engagent leur temps de travail . (1) 

M. A. C, ingénieur agricole à Merxplas-Coloniç m'en si- 
gnale la raison : « le cultivateur laboure ou cultive avec ses 
attelages un lopin de terre pour l'ouvrier. » Cette explica- 
tion est discutable ; le journalier se recrute sur place 
parce qu'il y est, simplement ; mais en lui cultivant son 
lopin de terre le cultivateur l'attire ou le retient. 

Selon le même correspondant, les journaliers et les jour- 
nalières se recrutent plus facilement que les domestiques 
et les servantes. Toutefois dans les fermes de quelque 
importance, comme me le fait remarquer M. D., ingénieur 
agricole à Minderhout, 

« L'emploi des servantes est la règle et celui des journalières l'exception. » 

Région des Flandres* 

Le journalier des Flandres se recrute aussi presque tou- 
jours sur place. 

« Il est logé en grande partie dans desmaisons appartenant 
au fermier ou que celui-ci donne en sous-location. Cette 
circonstance assure à l'ouvrier un travail continu et garan- 
tit au fermier le concours de son personnel. Par contre l'ou- 
vrier n'a pas la liberté voulue pour s'engager éventuelle- 
ment dans des travaux ou entreprises avantageuses, 
étrangères à l'exploitation du fermier. D'autres ouvriers 



(1) Monographies agricoles, La Région de la Campine, p. 38, 
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louent un lopin de terre de leur fermier et qui les lie, à 
l'égard de ce dernier, au même titre que ceux qui habitent 
ses maisons. » (1) 

« Ces occupants doivent travailler chez le fermier chaque 
fois que leur concours y est nécessaire et, dans ces conditions 
le fermier se montre souvent exigeant. Le refus de répondre 
à son appel, sous un prétexte quelconque, comporte presque 
toujours l'abandon dans le délai le plus rapproché. Or, 
comme les baux sont faits à l'année, les locataires ne jouis- 
sent pas d'une grande liberté. » (2) 

Ces faits me sont confirmés par plusieurs ingénieurs agri- 
coles dont l'un, M. V. G., me dit notamment pour les envi- 
rons de Thourout : 

« Les cultivateurs-patrons se procurent la main-d'œuvre parmi les 
ouvriers habitant la locaiité. Il n'y a d'exception que pour le sarclage du 
lin et l'arrachage des pommes de terre, betteraves et chicorées qui se 
font parfois, souvent même à l'entreprise, par des bandes de travailleurs 
et de. travailleuses sous la direction d'un chef d'équipe ou « ploegbaas ». 
Toutefois le fermier n'y a recours que quand il y est forcé ou que le travail 
doit avancer rapidement, ces bandes travaillent ordinairement très vite 
et très mal. » 

Pour ce qui/ est de la pression exercée sur les ouvriers 
par les employeurs des Flandres, voici quelques indications 
précieuses dues à M. le professeur G., qui habite les 
environs de Termonde : « Aux journaliers réguliers, le 
le paysan cède une superficie de terre nécessaire à la récolte 



(1) Monographies agricoles. Les Flandres, p. 36. 

(2) Ibid., p. 39. 
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de sa provision de pommes de terre (aardappelland) aux 
conditions de son propre bail et quelquefois unpeu plus cher, 
tantôt le paysan faisant les labours, tantôt l'ouvrier lui- 
même bêchant le lopin. 

Quant aux journaliers irréguliers et temporaires, em- 
ployés seulement en cas de besoin, ils reçoivent un salaire 
dont le taux dépend des obligations et de l'urgence du 
travail ; par exemple un paysan propriétaire réclamera 
un fils de locataire ou le locataire lui-même au salaire 
habituel, soit 1 fr. ; il en fait même quelquefois une condition 
de location par une convention verbale ; un petit paysan 
qui n'a pas d'obligés payera, au contraire, 1 fr. 25 ou 1 fr. 50 
par jour suivant la valeur de l'ouvrier. 

Il en est de même pour les journaliers que les paysans 
propriétaires réquisitionnent en quelque sorte parce que 
locataires, en leur payant quelquefois un salaire inférieur 
à la journée ordinaire. » 

Région limoneuse et sablo -limoneuse. 

Les journaliers de cette riche et vaste région se recrutent 
sur place. Ils comptent un grand nombre de petits exploi- 
tants. 

« Il leur faut des terres et il leur en faut à tout prix. Les 
cultivateurs proprement dits ne sauraient lutter contre eux 
quand il s'agit d'en reprendre ; c'est une vraie course au 
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clocher et une surenchère effrénée quand la moindre par- 
celle est à louer. La culture tend à se morceler de plus en 
plus. » (1) 

Les journaliers sont d'un recrutement difficile vu l'accen- 
tuation du morcellement et Tintensité de l'exode et les 
agriculteurs y suppléent par l'emploi de machines, en 
recourant à des gagistes et â des tâcherons flamands. 

C'est ainsi que dans certains endroits, contrairement à ce 
qui se passe ordinairement, on recrute plus facilement des 
domestiques que des journaliers, mais comme me le fait 
remarquer un agriculteur de Chièvres, ces domestiques ne 
soht pas recrutés sur place mais bien dans les Flandres. 

M. D., agriculteur à Monstreux-lez-Nivelles me fait la 
même observation : 

« Chez nous, il n'y a pas de journaliers ; on trouve beaucoup plus faci- 
lement des domestiques étrangers qui sont souvent des flamands. Pour 
soigner le bétail on n'en trouve pas d'autres. » 

M. Q., ingénieur agricole et agriculteur à Saintes, 
m'écrit : 

« Le bon ouvrier journalier ne se rencontrera bientôt plus ; le personnel 
à gages qui le remplace en partie est composé en majorité d'éléments 
flamands. » 

Il en est de même dans la Hesbayeet la partie industrielle 
du Hainaut d'après les notes de nombreux agriculteurs 
et ingénieurs agricoles. 



(1) Monographies agricoles. Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 75 

4 
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Le Pays de Hervé se fait remarquer par la grande divi- 
sion de la propriété ; beaucoup de cultivateurs exploitent 
en faire valoir direct, les prairies y dominent et sont de 
grande valeur. Les paysans se livrant surtout à un élevage 
intensif emploient de préférence des gagistes. Les journaliers 
sont peu nombreux et recrutés sur place. (1) On les 
emploie surtout à l'entretien des clôtures. 

La Région du Condroz. 

Le Condroz est une région de grande propriété et de 
grande culture. « La terre, pour une très forte part, est 
détenue par de grands propriétaires qui, outre leurs bois, 
possèdent des fermes en nombre variable, presque toutes 
cédées en location. » (2) Les agriculteurs sont en très 
grande majorité des fermiers locataires. 

Etant données la faible densité de la population et les 
ressources de l'emploiement industriel, le recrutement des 
journaliers est difficile. Ce sont souvent de petits cultiva- 
teurs, locataires et même propriétaires, le faire valoir direct 
étant plus répandu dans la petite culture que dans la 
moyenne et la grande. « Les petits cultivateurs qui, dans 
le cours de l'année, ont profité des attelages du fermier pour 
une besogne quelconque, lui prêtent aide et assistance dans 
les moments pressants. Il y a même dans cet échange de 



(1) Monographie du Pays de Hervé, pp. 16 et ss. 

(2) Monographies agricoles, La Région du Condroz, p. 112. 
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bons procédés, un moyen pour beaucoup de fermiers de se 
faire plus facilement servir, aujourd'hui que la main- 
d'œuvre n'est pas abondante. » (1) 

La plupart des fournaliers-cultivateurs sont des journaliers 
temporaires, et la fièvre avec laquelle ils recherchent les 
terres vacantes prouve qu'ils le sont faute de mieux; la 
location en détail se fait souvent aux enchères publiques : 
« Souvent les amateurs sont nombreux, la demande dépasse 
l'offre, et, la jalousie, les rancunes, les questions de clocher 
aidant, les petits cultivateurs louent à des prix surfaits, 
qui, augmentés des frais d'acte et des honoraires du no- 
taire, s'élèvent parfois au double et au-delà des taux 
d'affermage de la grosse culture. » (2) 

Plusieurs correspondants me signalent que les journa- 
liers de la contrée étant de loin insuffisants, on les remplace 
par des domestiques et des tâcherons flamands. 

M. D., agriculteur à Assesse, m'écrit que les journaliers 
et surtout les journalières et les servantes sont introuva- 
bles : 

« Il y a dix ans, on trouvait des femmes ; mais la petite culture s'est 
développée et d'autre part, les jeunes filles préfèrent épouser des ouvriers 
qui travaillent aux chemins de fer et ne plus porter les gamelles à la ferme. 
Les habitudes de confort se répandent, c'est le règne du parasol. » 



(1) Région du Condroz, p. 35. 

(2) Région du Condroz, p. 1X8. 
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La Région de l'Ardenne. 

On sait que le faire valoir direct est très usité principale- 
ment dans la petite et la moyenne culture ; mais il n'en est 
pas de même pour les grandes exploitations. Il y a donc en 
Ardenne une classe nombreuse de petits propriétaires 
terriens ; si l'on ajoute à cette circonstance le développe- 
ment de l'industrie et des moyens de communication, on 
comprend que les agriculteurs, qui ne disposent pas de 
main-d'œuvre suffisante, recrutent difficilement des jour- 
naliers dont le nombre va toujours en diminuant, selon le 
témoignage de mes correspondants. 

Quelques-uns d'entre eux m'ont signalé aussi l'indépen- 
dance de caractère de l'Ardennais qui répugne à l'emploie- 
ment. Ceux qui consentent à faire des journées sont les 
plus pauvres, ce qui ne les empêche pas de se montrer 
exigeants ; dans certains endroits, notamment à la fron- 
tière, il vont jusqu'à demander pour faucher, par exemple, 
5 francs par jour et une nourriture abondante et bien servie. 
D'autres, petits cultivateurs mal outillés, travaillent chez 
des fermiers qui exécutent leurs voiturages et leurs travaux; 
les comptes se règlent tous les mois où à la fin de la 
campagne. (1) 

Quoi qu'il en soit la population ardennaise aidée par les 
machines agricoles ne doit guère recourir à la main-d'œuvre 
étrangère. 



(1) Monographies agricoles. La Région des Ardennes, p. 35. 
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M. D., ingénieur agricole et forestier à Poix (St-Hubert) 
m'écrit : 

« Le lin a presque complètement disparu du pays : concurrence impos- 
sible avec les filasses étrangères ; l'avoine a pris un peu d*extension depuis 
le droit d'entrée de 3 francs. Vu le haut prix du bétail, on a créé un grand 
nombre de pâtures clôturées ce qui a supprimé de la main-d'œuvre. Les 
laiteries coopératives se sont multipliées et le beurre, autrefois mauvais 
et ne pouvant presque pas se vendre, atteint même au fond de l'Ardenne 
son prix moyen de la minque de Bruxelles. Le machinisme s'est développé 
et beaucoup de moyens cultivateurs ont leur faucheuse ou leur moisson- 
neuse. Les Flamands, si demandés en Hesbaye, n'ont jamais mis les pieds 
en Ardenne. » 

La Région Jurassique^ 

Cette région est plus fertile que l'Ardenne mais elle lui 
est inférieure sous le rapport du faire valoir direct. Pour 
100 Ha d'étendue cultivée, il y a 59,70 Ha en faire valoir 
direct et 40,30 Ha en faire valoir indirect. (1) La moyenne 
culture y est ordinairement exploitée par des propriétaire^. 

Les journaliers sont de plus en plus rares ; cette région 
fournit, par l'exode, beaucoup d'ouvriers aux industries 
métallurgiques de la région de Longwy et du Grand Duché 
de Luxembourg. On y supplée par l'emploi des machines 
dans les plus grandes exploitations. 

Comme dans d'autres régions les^ patrons attirent et 
retiennent les journaliers cultivateurs par « l'échange dç 



(1) Recmsement agricole de 1895, Partie analytique, p. 18, 
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travaux de différents genres : préparation de terres, ense- 
mencements, transports d'engrais, récolte, chauffage, 
etc.. » (1) 

M. L., agronome de l'Etat à Virton, me confirme les 
données qui précèdent : 

« Les cultivateurs p'opfiétaires se procurent la main-d'œuvre parmi les 
ouvriers habitant la localité en ce qui concerne surtout les journalières 
qui, quoique rares, se recrutent moins difficilement que les domestiques 
et les servantes. L'ouvrier agricole n'est du reste pas occupé toute l'an- 
née à la ferme ; il cumule les qualités de salarié agricole et de salarié 
industriel. 

De ce qui précède, on peut conclure f- 

1° Les journaliers se recrutent sur place dans la localité 
où ils sont employés. 

Permanent ou temporaire, le journalier rentre chaque 
soir chez lui et même au cours de la journée ; on voit les 
ouvriers industriels faire des trajets de 60 à 80 kilomètres en 
chemin de fer ; il n'y a pas de journaliers agricoles abonnés 
aux trains ouvriers. Le journalier, surtout le journalier 
temporaire, habite le plus près possible de la ferme ; il perd 
ainsi peu de temps en allées et venues, il peut plus facile- 
ment cultiver son lopin de terre et, le cas échéant, utiliser 
les attelages de son patron. 

La situation top^raphique de la ferme a même une 
influence sur le recrutement de la main-d'œuvre. M, G., 



(1) Monographies agricoles. Région jurassique, p. 27. 



LES TROIS CATÉGORIES d'oÙVRIERS AGRICOLES 55 

ingénieur agricole, cite le cas de son beau-frère agriculteur 
dans le Condroz, qui exploite une ferme au centre du 
village. Aux moments de presse, il recrute immédiatement, 
et pour le temps nécessaire seulement, une, deux, trois 
heures ou plus, tailleur, forgeron, charpentier, etc. qu'il 
paie pour la durée de ce court emploiement ; à un quart 
d'heure du centre du village, ce serait déjà plus difficile, 
il faudrait payer une journée entière ; 

2° Les journaliers deviennent d'un recrutement de plus 
en plus malaisé. 

Ceux que l'on emploie sont tenus ou retenus par la loca- 
tion d'une maison ou d'une terre et par l'espoir de devenir 
un jour cultivateurs autonomes ; on supplée à la main- 
d'œuvre des journaliers, d'une part, par l'emploi des machi- 
nes, et surtout dans la zone limoneuse et sablo-limoneuse, 
la plus riche et la plus rapprochée des grands centres indus- 
triels de même que dans le Condroz, par l'embauchage 
de domestiques et tâcherons flamands. 

2^ Les Gagistes. 



Région des Dunes. 

Les domestiques de la zone des Dunes se recrutent dans 
des localités étrangères à cette région. 

« La classe des maraîchers réside dans une partie de la 
région où les ouvriers, relativement rares, trouvent aisé- 
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ment de l'ouvrage dans l'industrie du bâtiment, dans les 
travaux d'embellissement des villes balnéaires et de la 
côte et dans les briqueteries, » (1) 

Malgré le caractère spécial de l'agriculture dans cette 
région où domine la culture maraîchère, ce recrutement des 
domestiques dans les localités autres que celles où ils sont 
employés est un phénomène qui s'observe presque partout 
et affecte le caractère d'une loi. 

Région des Polders. 

« Les fermiers de la zone poldérienne trouvent leurs sujets 
dans la contrée même ou les tirent de la zone des Dunes ou 
encore de la zone sablonneuse. » (2) 

« Dans la contrée même » et non dans la localité même 
où ils sont en service. 

Région de la Campine. 

Les exploitations dans la Campine ne comportent guère 
l'emploi d'une main-d'œuvre autre que celle du cultivateur 
même et des membres de sa famille. 

Le recrutement des domestiques se fait assez difficile- 
ment, surtout près des communes industrielles où les gagis- 
tes sont généralement étrangers à la région. 

Dans le Petit-Brabant, les gagistes sont tirés du nord 
de la province d'Anvers (3). 



(1) Monographies agricoles. Région des Dunes, p. 21. 

(2) Id. Région des Polders, p. 17. 

(3) M Région de la Campine, p, 34, 



'T*'A 
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M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie, m'écrit que 
les servantes et les domestiques se recrutent plus difficile- 
ment encore que les journaliers et les journalières. 

Région des Flandres. 

« Le recrutement qui se fait généralement sur place, sauf 
dans le voisinage des villes, souffre parfois de grandes diffi- 
cultés. 

Dans les environs des grandes villes, dans le village de 
Heusden, par exemple, à une lieue de Gand, nombre de 
domestiques sont originaires de Laerne, qui se trouve à une 
distance plus grande de la ville, tandis que les ouvriers de 
la première localité cherchent à Gand une occupation mieux 
rémunérée. Grâce aux moyens de transport, le rayon d'at- 
traction des villes sur les populations ouvrières des campa- 
gnes s'étend chaque année. Les fermiers en mesure d'assu- 
rer le travail toute l'année n'ont pas trop de peine à trouver 
les gagistes dont ils ont besoin, par contre, ceux qui ne les 
engagent que pour une période de courte durée sont sou- 
vent obligés d'avoir recours à des tâcherons. » (1) 

Plusieurs correspondants, entre autres M. V. G., parlant 
pour les environs de Thourout confirment ces données et me 
signalent que les servantes et valets de ferme se trouvent 
plus difficilement que les journaliers et journalières. 



(1) Monographies agricoles. La Région des Flandres^ p. 32, 



58 CHAP. II. — l'ouvrier agricole de notre temps 

Région limoneuse et sablo-limoneiise. 

« Dans la vallée de la Meuse et de la Sambre, là où se 
trouvent les usines, le cultivateur est forcé de se procurer 
ailleurs et principalement dans le Nord du Limbourg et 
dans le Brabant, non seulement ses valets mais encore une 
bonne partie du personnel qui lui est nécessaire pour les 
travaux de l'exploitation. Dans les environs de Liège, 
notamment, il n'est pas rare de rencontrer des fermes où 
5,6 voire9, 10hommessontlogésetnourristouterannée.)(l) 

Dans le Hainaut, « même les domestiques que les fermiers 
font venir d'autres régions quittent souvent la ferme pour 
l'usine, en raison des salaires plus élevés qu'on y paye. 
Les gagistes et les servantes du Nord du Hainaut et du 
Tournaisis viennent pour ainsi dire tous des Flandres. 

Au Sud de Mons et jusqu'à la Sambre, le pays même 
fournit encore les gagistes, mais on y emploie aussi des 
Flamands et parfois des chemineaux. Dans le Centre et le 
bassin de Charleroi, ils sont presque tous étrangers à la 
région, ce sont d'ordinaires des flamands et des brabançons 
des environs de Jodoigne ; ces derniers conduisent les 
chevaux tandis que les vachers se recrutent parmi les 
premiers. Dans le pays de Soignies, ils viennent beaucoup 
du pays flamand et des régions essentiellement agricoles de 
la province, des environs d'Ath et d'Enghien. » (2) 



(1) Monographies agricoles. Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 79. 

(2) Monographies agricoles^ Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 30. 
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Les nombreux correspondants qui m'ont écrit de la 
région limoneuse et sablo-limoneuse corroborent ces données 
et montrent que les domestiques et servantes s'y recrutent 
avec une difficulté qui ne fait que croître. 

Le Pays de Hervé. 

Les domestiques y sont originaires pour la plupart de la 
Prusse rhénane, du Limbourg Hollandais ; les autres sont 
recrutés dans la région même. 

Lf| Région du Condroz. 

Les domestiques mais surtout les servantes y sont rares. 

Ils sont recrutés en partie dans les environs et aussi à 
l'étranger : Ardenne, Flandre, Grand Duché de Luxem- 
bourg, Allemagne. 

La Région du l'Ardenne. 

Les gagistes, d'un recrutement assez difficile, appartien- 
nent à la région même ou ils sont originaires du Grand 
Duché de Luxembourg et de la partie allemande du Luxem- 
bourg. 

La Région Jurassique. 

Les bons domestiques à gages y sont difficiles à trouver ; 
ils proviennent généralement du Grand-Duché et de l'Ar- 
denne. 
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Conclusions : 

1^ U importance relative des gagistes dans la main- 
d*œuvre agricole peut être déterminée par la nature de Vex- 
ploitation ou par Vétat du marché du travail. 

Ainsi, dans les Dunes et le pays de Hervé, la culture 
maraîchère d'une part, l'élevage intensif d'autre part, 
comportent une prédominance des gagistes dans la main- 
d'œuvre salariée. 

D'un autre côté, la raréfaction de la main-d'œuvre locale 
peut forcer les agriculteurs à suppléer à la pénurie des jour- 
naliers en engageant des domestiques étrangers, nourris 
et logés à la ferme et à retourner ainsi à un mode d'emploie- 
ment, qui en général cependant, tombe lentement en 
désuétude. (1) 

2^ Les gagistes, à rencontre des journaliers, sont rare- 
ment recrutés dans la localité même ; ils proviennent de localités 
de la même région et souvent d'une autre région. 

Il y a à cela deux causes, la première est d'ordre psycho- 
logique, la seconde d'ordre économique ; ces deux causes 
d'ailleurs agissent ensemble ou séparément. 

Un domestique de ferme me disait un jour : « Je préfère 
servir loin de chez moi ; quand on sert dans son village ou à 
côté on voudrait en même temps être à la ferme pour gagner 
sa vie et chez soi pour être en famille ; c'est trop dur d'être 
hors de sa maison à quelques coups de fusil seulement. » 



(1) Région limoneuse et sablo-lijnoneuge, pp. 78-79, 
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D'autres m'ont avoué « qu'on est plutôt honteux de 
servir dans son village ». 

Il n'y a guère d'exception que pour la Flandre dont les 
conditions démographiques et la division des cultures 
signifient, d'une part, plus de main-d'œuvre disponible 
et d'autre part, moins de main-d'œuvre salariée néces- 
saire. 

Ces ouvriers agricoles ont donc une aversion pour la 
servitude que comporte nécessairement la qualité de ser- 
vante ou de domestique de ferme. 

Plusieurs ingénieurs agricoles m'ont, de leur côté, 
déclaré que, pour rester domestique agricole maintenant, 
« il faut être un homme inférieur ». 

Les ouvriers agricoles, mais surtout les domestiques, « se 
dégoûtent de leur métier, à raison des rapports continuels 
et immédiats qu'ils ont avec leur maître. » La concentration 
industrielle dépersonnalise les rapports des salariants et des 
salariés. Dans l'agriculture ces rapports sont restés person- 
nels, individuels ; aussi la servitude s'y fait sentir davan- 
tage et le désir d'indépendance est souvent très vif. 

Le paternalisme s'use. Les fermières disent en faisant 
allusion à la meilleure nourriture qu'elles doivent donner 
à leurs ouvriers : « Il faut bien faire cela si on veut les 
tenir 1 » 

Quand on se rend compte dans les écuries et les étables, 
dans les greniers ou les mansardes, des conditions du 
couchage des domestiques et des servantes, on comprend 
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l'opinion de nos correspondants. Une cage de bois suspendue 
à laquelle on monte par une échelle, une paillasse sordide, 
quelques loques de draps et de couvertures ; voilà toute la 
literie des domestiques de ferme. 

Un domestique de C. (Hainaut) trouva un jour dans sa 
paillasse un nid de rats. A T,.., une servante, qui était 
atteinte d'incontinence d'urine, fut victime de la supersti- 
tion de sa maîtresse à qui l'on avait conseillé comme remède 
la chair de souris ; deux souris furent écorchées et dissi- 
mulées dans le hoche-pot de la pauvre fille qui les avala. 

Faut-il s'étonner si, dans ces conditions, et quoiqu'ils ne 
représentent pas l'élite de la classe ouvrière agricole, les 
gagistes se fatiguent si vite au service du même fermier et 
prennent des allures de nomades ? 

Nantis de leur livret, facultatif en vertu de la loi du 10 
juillet 1883, et le baluchon à l'épaule, ils quittent une ferme 
sous le moindre prétexte, sûrs d'ailleurs de trouver emploi 
un peu plus loin. 

Si les servantes sont moins nomades on les trouve plus 
difficilement encore que les domestiques, on accuse les 
jeunes campagnardes de déserter les fermes par coquet- 
terie ou paresse ; j'ai entendu dire souvent qu'on n'y retient 
que les « simplotes ». Exagération sans doute, mais moi- 
même j'ai observé souvent l'air gauche de ces filles de ferme 
et la situation me semble bien résumée dans cette parole 
d'une fermière : « Voyez, je viens d'engager une servante 
qui a l'air un peu bonasse, mais il n'y en a pas d'autres. » 
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Pour ce qui est de la cause d'ordre économique, une obser- 
vation s'impose avec la quasi-régularité d'une loi ; c'est 
qu'une région moins riche ou à population plus dense 
fournit des domestiques à des régions agricoles plus riches 
ou situées près des centres industriels ; c'est ainsi que la 
Flandre, la Campine, le Limbourg, le Nord du. Brabant 
fournissent des domestiques aux grands fermiers du Hai- 
naut, de la Hesbaye, du Sud du Brabant et du Condroz 
où les ouvriers ruraux, dédaigneux des salaires agricoles 
passent temporairement ou définitivement aux emplois 
industriels. 

* * 

3^ Les Tâcherons. 



Région des Dunes* 

Dans la zone des Dunes, la culture maraîchère, la seule 
qui recoure à une main-d'œuvre salariée « réclame des soins 
minutieux que l'on obtient difficilement des tâcherons 
et ce n'est pas le moindre des motifs pour lequel le maraî- 
cher renonce, autant que possible, à faire effectuer des tra- 
vaux à la tâche. » (1) 

Les rares tâcherons qu'on y emploie viennent des Polders 
ou de la zone sablonneuse. 



(1) Monographies agricoles. La Région des Dunes, p. 23. 
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Région des Polders. 

Les Polders possèdent des exploitations agricoles pro- 
prement dites où Ton cultive le lin, la chicorée, la betterave 
et des céréales ; certains travaux, comme le sarclage du 
lin, de la chicorée, des betteraves et la moisson, y sont 
exécutés aux pièces par les tâcherons. 

Région de la Campine. 

Les fermes de la Campine étant peu importantes et les 
travaux étant exécutés par les cultivateurs eux-mêmes, 
sauf dans quelques exploitations, les travaux à l'entreprise 
ne s'y rencontrent guère que dans la partie de la région 
située au Nord du Brabant : 

« Les cultivateurs cherchent à faire exécuter à la tâche 
tous Jes travaux agricoles qui ne demandent pas une grande 
surveillance et dont on peut, après coup, constater la bonne 
exécution. » (1) 

Les tâcherons dans la Campine comme dans les Polders 
se recrutent sur place parmi les journaliers qui voient, 
dans les travaux à l'entreprise, une occasion précieuse et 
passagère de gagner plus d'argent. (D'après M. D., ingé- 
nieur agricole à Minderhout.) 

Cependant M. C, ingénieur agricole à Merxplas-Colonie, 
me signale, que dans les endroits où la culture des pommes 
de terre prospère particulièrement, l'arrachage des pommes 



(1) Monographies agricoles, La Région de la Campine, p. 39. 
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de terre a une tendance à se faire de plus en plus à l'entre- 
prise par des ouvriers migrateurs. 

Région des Flandres. 

Les travaux à l'entreprise se font surtout, dans cette 
région pour la moisson et la battage des céréales, au fléau, 
en hiver. 

Mais ces travaux se font aussi à la journée ; vu le mor- 
cellement et la densité de la population, on comprend que 
les tâcherons, dans les Flandres, peu nombreux, se recru-^ 
tent sur place parmi les journaliers. 

Mais si les tâcherons employés en Flandre sont relative- 
ment peu nombreux, la Flandre fournit à la France et à 
certaines régions de la Belgique une imposante armée de 
tâcherons migrateurs comme le montrent les travaux de 
Blanchard, (1) de Maurice Lair, (2) de Frost. (3) 

Région limoneuse et sablo -limoneuse* 

Dans cette vaste et riche région agricole les moyennes 
et grandes exploitations abondent, les populations rurales 
attirées par l'industrie ne fournissent qu'une main-d'œuvre 
agricole insuffisante surtout à certaines époques de l'année, 
pour l'exécution de certains travaux confiés à des tâche- 
rons recrutés en minorité sur place et en grande partie hors 
de la localité et même hors de la région. 



(1) R. Blanchard. La Flandre^ pp. 510 et ss. 

(2) M. Lair. Les ouvriers étrangers dans l'agriculture française, pp. 538 et ss. 

(3) D"" J. Frost-Brussel. Belgische Wanderarbeiter, pp. 109 et s. et pp. 
95-96. 
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L'observation suivante est toujours d'actualité : 

« Si le nombre des gagistes diminue on ne peut en conclure 
que le nombre des journaliers s'accroît. Le contingent de 
cette classe de travailleurs agricoles voit, dans les parties 
industrielles du pays surtout, ses rangs s'éclaircir de plus 
en plus, et le cultivateur doit avoir recours à des tâcherons 
étrangers. Le nombre de ceux-ci augmente d'année en an- 
née ; ils sont appelés à faire les travaux que les bras de la 
ferme, seuls, ne parviendraient pas à mener à bonne fin. » (1) 

Un grand nombre de mes correspondants, ingénieurs 
agricoles et fermiers de la région, ont insisté sur l'emploi 
des tâcherons flamands pour le fauchage des céréales, le 
sarclage et l'arrachage des betteraves. Ils confirment ainsi 
les constatations de Frost-Bpussel : les tâcherons fla- 
mands se rendent trois fois en Wallonie : pour le sarclage 
des betteraves, ^au commencement de juin ; pour la mois- 
son, vers la mi-juillet ; pour la récolte des betteraves, vers 
la mi-septembre. 

Pour une ferme qui cultive de 7 à 10 Ha de betteraves 
et 38 Ha de céréales, on occupe en moyenne 6 tâcherons 
flamands ; pour 10 à 15 Ha de betteraves et 45 Ha de céréa- 
les, en moyenne 8 tâcherons. (2) 

Le Pays de Hervé 

J'ai dit plus haut pourquoi, dans le pays de Hervé, il y a 
peu de journaliers et de tâcherons. 



(1) Monographies agricoles. La région limoneuse et sablo-limoneuse, 
p. 88. 

(2) Frost. Loc. cit. pp. 95-96. 
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Ces tâcherons sont des nomades du Luxembourg ou de 
la Prusse ; on les emploie au fauchage des prairies ; on les 
embauche quand ils passent, la faux sur l'épaule à la saison 
des foins. (1) 

La Région du Condroz* 

Dans le Condroz où les grandes fermes abondent et où 
les ouvriers de la campagne ont la ressource de Temploie- 
ment industriel, quelques tâcherons sont recrutés sur place, 
les autres, employés surtout au sarclage et à l'arrachage 
des betteraves et au fauchage des céréales, sont, pour la 
plupart, des flamands de la Province d'Anvers et du Lim- 
bourg. 

La Région de FArdenne. 

• 

Les tâcherons se recrutent sur place ou dans les localités 
voisines. 

On les emploie à la coupe des foins, des seigles, de 
l'avoine, à l'arrachage des pommes de terre, parfois à 
l'essartage, et au battage au fléau des céréales en hiver. 

Etant donné le caractère de l'agriculture en Ardenne, il 
va de soi que les tâcherons ne sont pas nombreux dans cette 
région. 

La Région Jurassique. 

Les tâcherons recrutés sur place ou dans les localités 
voisines sont employés au fauchage des foins, des céréales ; 



(1) Monographies agricoles. Le Pays de Hervé, p. IC. 
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en hiver certains travaux comme le battage des céréales, 
le creusement des rigoles d'assainissement et d'irrigation 
se font aussi aux pièces et à l'entreprise. (1) 

Conelusioiis : 

Il y a deux catégories de tâcherons : 

1° Les tâcherons recrutés sur place parmi les journaliers. 

Ces ouvriers qui sont souvent employés à la ferme comme 
journaliers, font l'entreprise de certains travaux spéciaux 
ou urgents. 

Ils se rencontrent presque exclusivement dans les 
régions^à culture plus ou moins morcelée et à main-d'œuvre 
indigène suffisantes ou presque suffisante, comme les 
Polders, la Flandre, la Campine, l'Ardenne. 

2° Les tâcherons migrateurs recrutés à une distance plus 
ou moins grande du siège de leur entreprise. 

Ces ouvriers sont vraiment migrateurs en ce sens que leur 
déplacement de la régiou qu'ils habitent vers celle où ils 
vont travailler a un caractère nettement périodique et 
souvent les mêmes ouvriers retournent aux mêmes em- 
ployeurs. 

Ils s'emploient quelquefois, concurremment avec les 
premiers, dans les régions à culture plus ou moins capita- 
liste et à main-d'œuvre indigène insuffisante, comme dans 



(1) Mvnographies agricoles. La Région jurassique, p. 27. 
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la Hesbaye, le Condroz, l'Entre-Sambre et Meuse, le Sud 
du Brabant et la partie mi-agricole, mi-industrielle du 
Hainaut. 

Ces migrateurs inter-régionaux sont en grande majorité 
des flamands. 

D'autres pays recourent à des tâcherons internationaux : 
la France recourt aux Flamands, les « Franschmannen », 
et aux Italiens ; le Danemarck recourt aux Polonais ; (1) 
la Saxe recourt aux Sachsengânger de la Prusse orientale (2) 

Il y a même des tâcherons migrateurs inter-continentaux. 
Chaque année une multitude d'Italiens se rendent dans la 
République argentine pour y faire la moisson. Le gouver- 
nement de cet Etat favorise l'immigration, mais beaucoup 
d'Italiens, au lieu de se fixer dans ce pays, repassent 
l'Atlantique pour faire en Italie une deuxième fois la 
moisson : « Beaucoup d' Italiens ne viennent dans le pays 
que pour la moisson et profitant du bas prix du fret, 
retournent chez eux après la récolte, emportant quelques 
centaines de piastres de bénéfice. » (3) 



(1) D. Warnotte. La protection des ouvriers agricoles étrangers au Dane- 
mark^ p. 290. 

(2) Kaeroer. Die Sachsengangerei 

(3)' M. Lewandowki. La République argentine et son développement 
économiques p, 523* 
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Facteurs déterminant les catégories d'oiivriers 

Les catégories d'ouvriers et le nombre d'ouvriers de 
chaque catégorie résultent de l'action de facteurs divers 
dont les principaux sont : 

a) La nature de V exploitation ; ainsi, dans la région des 
Dunes et le Pays de Hervé, la culture maraîchère d'un 
côté, l'élevage intensif avec la production du beurre et du 
fromage de l'autre, nécessitent une prédominance des 
gagistes ; 

b) L'importance de V exploitation ; dans les petites exploi- 
tations on n'emploie ici, qu'un journalier, là, qu'un gagiste, 
et rarement des tâcherons pour les travaux de la campagne 
tout au moins ; dans les moyennes et grandes exploitations, 
outre les journaliers et domestiques il faut recourir, aux 
moments de presse, à la main-d'œuvre des tâcherons ; 

c) La densité de la population ; dans une région à popu- 
lation dense et à développement industriel rural médiocre 
comme la Flandre, il est possible de trouver sur place ou 
presque sur place une main-d'œuvre suffisante en gagistes 
et journaliers ; et, conséquemment, l'emploi des tâcherons 
y est relativement peu intense ; 

d) L'état du marché du travail ; la main-d'œuvre locale 
étant fort insuffisante dans certaines régions comme la 
Hesbaye, le Condroz, le Sud du Brabant, la partie du Hai- 
naut voisine des centres industriels, les journaliers y sont 
en non^bre beaucoup trop restreint et les exploitant? sont 
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obligés d'employer de nombreux domestiques et des bandes 
de tâcherons flamands ; 

È) Les espèces cultivées ; les fermiers de la Hesbaye où 
les prairies sont peu abondantes, cultivent les céréales et 
les betteraves ; la moisson, le sarclage et l'arrachage des 
betteraves demandent, dans les moyennes et les grandes 
exploitations nombreuses de cette région, un fort supplé- 
ment de main-d'œuvre fourni par les tâcherons flamands 
de la Flandre, la Campine et le Limbourg ; 

f) Nature du sol ; la nature sablonneuse du sol de la 
Flandre et de la Campine a été favorable au morcellement 
des cultures, la terre se travaille facilement avec de faibles 
attelages et un outillage très peu coûteux ; or le morcelle- 
ment c'es't l'accentuation du travail autonome et le recul 
du travail salarié ; il n'en est pas du tout de même, par 
exemple, dans la zone limoneuse et le Condroz, où les terres 
plus fortes exigent de forts attelages, un cheptel vivant 
et un cheptel mort plus considérables que seuls peuvent 
fournir, en général, les cultivateurs propriétaires et les 
fermiers capitalistes ; cette concentration relative du capi- 
tal agraire signifie développement lent et pénible du travail 
autonome et maintien nécessaire d'une main-d'œuvre 
salariée et abondante ; 

g) La composition de la famille de Uemplogeur : « nous 
sommes attelés » ou « nous ne sommes pas attelés » ,« nous 
sommes en force », « nous ne sommes pas en force », sont des 
expressions par lesquelles les paysans expriment que la 
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famille suffît ou ne suffît pas au point de vue de la main- 
d'œuvre. J'ai connu une famille de célibataires, 6 garçons, 
2 ffîles, à la tête d'une exploitation de 50 Hectares dans 
la région limoneuse ; elle suffît comme main-d'œuvre 
pendant trente ans ; puis vinrent les maladies, les décès, 
et les survivants, au fur et à mesure qu'ils se raré- 
fièrent, durent recourir à la main-d'œuvre salariée. Quand 
un moyen cultivateur a deux ou trois fils en âge de travail- 
ler, il n'a pas besoin de valets de ferme, il emploiera des 
journaliers et une servante ; s'il a, au contraire, plusieurs 
filles, il devra recruter un ou des domestiques, mais il 
pourra se passer de servante ; 

h) La technique agricole : plusieurs fermiers et ingénieurs 
agricoles de la Hesbaye me signalent un fait que j'ai observé 
dans d'autres parties de la région limoneuse et sablo-limo- 
neuse ; les tâcherons devenant plus rares ou plus diffîciles, 
les agriculteurs recourent de plus en plus aux machines 
agricoles ; le battage des céréales à la machine s'est telle- 
ment généralisé, même dans les petites exploitations, 
que le battage aux pièces, au fléau, l'hiver, avec le paiement 
en nature ou en argent, tend de plus en plus à disparaître. 

M. G., agronome, me signalait en mars 1910 une machine 
toute récente pour exécuter le distançage des betteraves ; 
voilà, me disait-il, un travail qui pourra être fait par un 
domestique ou \xn journalier, tandis qu'il est maintenant 
fait à l'entreprise par un tâcheron ; et il ajoutait, avec rai- 
son, que le démariage des betteraves pourra être évité à 
l'avenir, par une bonne semeuse. 
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M. G., agriculteur et ingénieur agricole à Remicourt, 
m'envoie, dans le même ordre d'idées, les excellentes notes 
que voici : 

« L'arrachage des betteraves en temps de sécheresse est très pénible ; 
le tâcheron demande alors au fermier de lui fournir un homme, une ma- 
chine et deux chevaux pour soulever les betteraves. Il ne prétend pas qu'on 
lui diminue le prix convenu. Si le fermier refuse, il sabote la besogne en 
cassant les betteraves dont une grande partie reste dans le sol, dans ces 
conditions l'arrachage devient très onéreux. 

« Le tâcheron dont la besogne est ainsi facilitée par la souleveuse abuse 
de ce sabotage et il est très rare qu'il veuille encore arracher sans soule- 
veuse. 

« Aussi le fermier aspire à trouver une bonne arracheuse pratique et pas 
trop chèref lui permettant de faire la besogne à Vaide de journaliers et d^ aban- 
donner les tâcherons flamands comme il a fait pour la moisson depuis la 
réduction des prix des moissonneuses-lieuses. 

« En 1903, comme toutes les années précédentes, une brigade de fla- 
mands arrachait mes betteraves. Après avoir travaillé pendant une hui- 
taine de jours d'une façon assez satisfaisante, ils ont commencé à couper 
la pointe des betteraves, c'est-à-dire, à faire un travail défectueux. J'en 
fis l'observation à différentes reprises. Ils me demandèrent la souleveuse 
mais comme je jugeais que la terre n'était pas durcie au point de rendre 
l'arrachage tellement difficile, et que les brigades des autres fermiers arra- 
chaient bien sans avoir recours à la souleveuse, je la leur refusai. Ts conti- 
nuèrent en arrachant de mal en pis et je dus les congédier. 

« Cette année-ci, — 1909 — un fermier d'une commune voisine, M. P. 
L.,dut faire la même chose. Ces faits arrivent chaque année dans presque 
chaque localité. Voyant que ces tâcherons devenaient de plus en plus diffi- 
ciles, et qu'ils me menaçaient d'abandonner le travail à la moindre obser- 
tion, je cherchai à me passer d'eux et j'eus recours à l'arracheuse Frennet- 
Wauthier de Ligny,en 1904. Je fip en même temps l'essai d'une décolle^ 
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teuse. Cette dernière tranchait le collet de la betterave qui était saisi entre 
deux toiles sans fin et monté dans un réservoir qu'on culbutait tous le^ 
20 à 30 mètres ; les feuilles et collets étaient ainsi disposés en tas. Après 
deux années d'essai et de modifications au cours du travail, je dus aban- 
donner ce système qui était trop compliqué et occasionnait trop d'ennuis, 
de nombreux arrêts et de coûteuses réparaticns. 

« Je supprimai le monte-collets et laissai tout simplement lecouteau décol- 
leteur qui tranchait les collets que les gamins ou gamines enlevaient et dis- 
posaient en rayons. L'arracheuse munie d'un tambour dér.rotteur suivait 
et enlevait les betteraves qui, elles aussi, étaient ramassées et disposées 
en rayons par des gamins ou gamines. Ces derniers qui, auparavant, ne 
trouvaient guère de besogne dans les fermes où ils ne gagnaient que 1.25 fr- 
par jour vinrent de préférence chez moi parce que je leur payais 1 fr. 50 
comme aux grandes personnes. 

« L'arracheuse Frennet exécute un travail parfait mais on lui reproche 
de nécessiter l'emploi de trois chevaux pour la traction à un moment où 
les animaux de trait sont les plus indispensables et aussi de coûter assez 
cher (800 francs). 

« Néanmoins j'estime que le prix de revient de l'arrachage ne coûte pas 
plus qu'avec des tâcherons flamands. Voici les prix de revient de part 
et d'autre : 

Décolleteuse, 1 homme 2 fr. 75 ; 1 cheval, 5 francs = 7 fr. 75. 

Arracheuse, 1 homme 2 fr. 75 ; 3 chevaux, 15 francs = 17 fr. 75. 

6 gamins et gamines à 1 fr. 50 pour déposer en rayons les collets et. les 
betteraves ; 5 femmes à 1 fr. 50 pour charger les betteraves sur chariot, 
soit en tout 1 fr. 50 X 11 = 16 fr. 50.; 7 fr. 75 + 17 fr. 75 + 16 fr. 50 = 
42 francs. 

« Le travail effectué par jour est de 70 ares ; pour un Ha : 

42 X 100 

— = 60 francs. 

■f 

10 °/° pour l'amortissement et réparation des 2 instruments : 

1000 X 10 



100 



= 100 francs 



LES TROIS CATÉGORIES d'oUVRIERS AGRICOLES 75 

pour 20 Ha, soit pour 1 Ha, 5 francs ; un coût total de 65 francs THa. 

« Pour Tarrachage à la main : 

50 francs l'Ha, plus 5 francs l'hectare pour les pommes de terre, chauffage 
et logement des ouvriers = 55 francs. 

« On peut estimer à 1000 Kgr. au minimum les pointes de betteraves 
restant dans Je sol à 25 fr. «/«>«> Kgr. ce qui élève à 55 fr. + 25 fr. = 80 fr., 
le prix de revient de l'arrachage à l'Ha. 

« L'emploi d'une souleveuse coûte : 1 homme 2 fr. 75 ; 2 chevaux, 
10 fr. = 12 fr. 75 pour 70 ares ; pour un Ha, 18 fr. ; à ajouter à 50 fr. plus 
5 fr. pour pommes de terre et chauffage, total : 73 francs V hectare. 
d'où : arrachage et décolletage avec instruments attelés : 65 francs ; 
arrachage à la main : 80 francs ; 
arrachage à la souleveuse : 73 francs. 

« Quant à la moisson à la tâche, elle ne se fait plus ou presque plus dans 

aucune commune de nos environs. 
« Les fermiers ne cultivant pas plus de 15 Ha possèdent même une 

moissonneuse-lieuse. A Remicourt, où le territoiredelacommune comprend 
420 Ha, il y a 9 moissonneuses-lieuses. Les fermiers emploient deux Fla- 
mands au plus pour faucher le pourtour des champs et charger Jes gerbes 
sur les chariots. Ces Flamands sont engagés pour un mois et demi ; du 
15 juillet au l^'" septembre et gagnent 150 francs pour cette période.. 

« On leur fournit à midi des pommes de terre et légumes préparés en 
même temps que pour les domestiques, plus la bière à volonté. 

« Ils doivent se procurer pain, beurre, viande, café à leurs frais. » 



CHAPITRE III. 



Les Conditions d engagement- 



§ 1. — MARCHÉ DE LA MAIN-D'ŒUVRE. 

La recherche individuelle du patron 

et de l'ouvrier. 

L'organisation du marché du travail est nulle quand 
l'ouvrier agricole, réduit à ses seuls moyens personnels 
d'investigations, se met en quête d'un patron et vice-versa. 

Ces embauchages directs sont encore presque la règle 
à la campagne en Belgique ; le candidat gagiste, journalier 
ou tâcheron s'informe, va de ferme en ferme — surtout 
les gagistes d'humeur nomade souvent en rupture de 
contrat — ou bien, ce qui n'est pas rare, aujourd'hui, 
c'est le fermier qui se livre à la recherche de la main- 
d'œuvre. 
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Tarde signale pour la France une ébauche d'organisa- 
tion du marché du travail agricole : « Dans tous les chefs- 
lieux de canton des départements agricoles, les jours de 
marché, les jours de foire, pendant certains jours de fête, 
la Saint-Jean, la Toussaint, les domestiques de ferme, 
des deux sexes, les ouvriers des champs, les moissonneurs, 
se tiennent sur la place publique, à la disposition des culti- 
vateurs qui traitent avec eux de gré à gré. On donne à ces 
réunions d'ouvriers le nom d'assemblées ou de loues. Les 
Départements où ces loues sont signalées comme les plus 
importants sont : Charente, Eure, Eure-et-Loir, Indre, 
Vienne, etc. Dans l'Eure, les hommes qui veulent se louer 
ont, à la main, une branche verte et les femmes un bouquet. 
Tout simple qu'il est, ce procédé d'embauchage est un grand 
progrès sur le procédé plus antique et plus simple encore 
et qui consistait pour l'ouvrier, à aller de porte en porte 
chercher un patron, ou pour le patron, à aller d'ami en 
ami se renseigner sur l'existence d'un ouvrier qui lui con- 
vînt. » (1) 

Ces loues qui sont aussi connues en Angleterre sous le nom 
de « hiring fair » — foire de louage — (2) n'ont rien en 
Belgique qui leur corresponde. 

De même, la presse joue en Belgique un rôle très secon- 
daire dans l'organisation du marché du travail agricole. 



(1) G. Tarde. Psychologie économique, t. II, pp. 401-402. 

(2) Rider Haggard. Rural England', t. I, p. 282. 
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De-ci, de-là, quelques annonces dans les périodiques 
agricoles et les journaux. L'ouvrier agricole lit peu ou 
plutôt ne lit pas, il ne fait pas luirmême d'annonces puisque, * 
généralement la demande de main-d'œuvre dépasse l'offre, 
et les fermiers en quête d'ouvriers ne sont guère tentés d'en 
faire de leur côté puisqu'ils savent bien qu'elles ne seront 
pas lues. 

Je citerai cependant un fait que m'a narré un fermier 

du pays d'Ath : 

« Nous avons engagé un domestique au commencement de la moisson, 
et le premier dimanche, il s'en alla prendre un verre dans les cafés à 
proximité de la ferme. Il entra justement chez un cabaretier avec qui nous 
avions eu des démêlés et qui nous en avait gardé rancune. Il dit donc à ce 
domestique à peine engagé qu'à Papprccho de l'hiver nous conservions nos 
hommes à la journée et nous débarrassions des gagistes ; dès qu'il fut sorti 
de ce cabaret, il en visita un autre où il consulta un journal régional dans 
lequel il vit une annonce: un fermier de Leuze demandait un domestique; 
aussitôt notre homme lui écrivit une carte et revint faire sa besogne sans 
mot dire ; le lundi, il recevait un télégramme lui disant qu'il pouvait aller 
se présenter là-bas ; il demanda son compte, on le lui fit et, au moment de 
partir, il nous avoua ce qui s'était passé ; nous ne tentâmes pas de le retenir, 
et il s'en alla. » 

Les agents placeurs et recruteurs 

Au point de vue du recrutement, il y a lieu, ainsi qu'on 
peut le prévoir par ce qui a été dit plus haut, de distinguer 
les trois catégories d'ouvriers. 

Les journaliers, — Ces ouvriers sont généralement 
recrutés sur place, directement, sans autre intermédiaire 
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que celui d'une personne quelconque qui, le cas échéant, 
transmet des renseignements ou se charge incidemment 
, d'une commission par pure serviabilité. 

Les gagistes. — Ceux-ci, domestiques et servantes, 
n'étant pas généralement recrutés sur place, mais dans les 
environs et même dans une autre région du pays, ils sont 
assez souvent fournis par des intermédiaires appelés 
placeurs ou placeuses. 

Ces placeurs ou placeuses sont le plus souvent des caba- 
retiers qui exploitent dans les petites villes où se tient un 
marché, une auberge ou maison de logement. 

Ils ne sont, en général, que peu recommandables, 
comme d'ailleurs la clientèle formée de nomades, de 
« rouleux » qu'ils avancent aux fermiers en mal de main- 
d'œuvre. 

Voici ce que m'en dit un fermier des environs d'Ath : 

« Les fermiers ont aussi recours aux placeuses, femmes qui se chargent 
de fournir des ouvriers aux agriculteurs et des places aux domestiques. 
Mais cette méthode ne s'emploie plus guère que lorsqu'il faut absolument 
un domestique pour 15 jours ou trois semaines, car les placeuses font trafic 
de leur intermédiaire. Elles placent un domestique chez un fermier, si le 
domestique ne reste pas un mois chez le fermier, il doit payer lui-même la 
placeuse, mais s'il y reste un mois c'est le fermier qui doit la payer ; les 
placeuses s'entendent avec certains ouvriers qu'elles placent pour un mois, 
une fois le mois échu, elles reprennent ces ouvriers pour les placer ailleurs ; 
c'est ainsi que les fermiers ne recourent à leurs services qu'en cas de néces- 
sité absolue. Ces placeuses sont de petites gens qui ont une petite maison 
et quelques chambres pour héberger les domestiques sans place ni logement. 
Le placeur reçoit généralement 5 francs par domestique. » 
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C'est ce que constate aussi l'auteur de la monographie 
de la région limoneuse et sablo-limoneuse. (1) 

Les tâcherons, — Ces ouvriers, d'un emploi temporaire, 
sont recrutés, à une distance plus ou moins grande du siège 
de leur travail soit par leurs chefs d'équipe ou chef ouvrier^ 
soit par des agents recruteurs. 

Dans le premier cas, le chef d'équipe entre seul en rela- 
tion avec l'employeur et se charge de lui amener en temps 
opportun la brigade de tâcherons qu'il demande. C'est le 
système qui domine en Belgique dans les régions de grande 
culture. 

Dans le second cas, les fermiers s'adressent à des gens 
outillés pour leur trafic ; ils ont des cantines, des maisons 
de logement et ils distribuent leurs hommes dans les fermes 
des environs. 

Ce système est déjà en vigueur dans le sud du Hainaut 
comme le signale aussi Frost-Brussel (2), mais il l'est 
davantage dans le Nord de la France. 

Dans son étude sur les ouvriers étrangers en France, 
Maurice Lair donne les curieux renseignements que 
voici : 

« Au voisinage de la frontière, on emploie fréquemment 
des Belges qui font journellement la navette et rentrent 
en Belgique après la journée finie. Dans certaines localités, 
les cultivateurs d'une même commune ou d'une même 



(1) Loc. cit. p. 79. 

(2) Loc. cit. p. 96. 



6 



82 CHAP. III. LES CONDITIONS d'eNGÀGEMENT 

région se concertent au sujet du prix et des conditions du 
travail avec les « piqueurs » français ou belges, qui négo- 
cient d'avance l'entreprise des gros travaux agricoles. 
Le piqueur, de son côté, embauche un certain nombre 
d'hommes, parfois 30, 40 ou 50. Il loge son monde dans des 
conditions plus ou moins favorables à l'hygiène et la mora- 
lité. C'est lui qui touche directement le prix de la main- 
d'œuvre et prélève sa commission avant de payer le salaire 
des ouvriers. » (1) 

La Belgicîue ne possède pas de bureaux de placement, 
ni privés, ni officiels, analogues à ceux que Dettweiler 
décrit en Allemagne. En général, on est mécontent en Alle- 
magne des « Mietskontore » et du personnel qu'ils fournis- 
sent. L'auteur exprime l'opinion qu'un service de place- 
ment organisé par l'Etat donnerait de meilleurs résultats.(2) 
L'intervention de l'Etat dans l'organisation du marché 
du travail que Dettweiler souhaite pour l'Allemagne, 
existe en Hongrie ; Mailath en explique les raisons d'in- 
térêt général : « C'est la nécessité d'assurer l'exécution des 
travaux des champs et de répartir la main-d'œuvre d'une 
manière autant que possible proportionnée qui inspira 
la loi de 1898 réglementant les conditions de droit entre 
les employeurs et les employés agricoles. Cette loi oblige 
l'ouvrier à avoir un livret de travail, afin d'empêcher que 
des ouvriers en grève puissent s'embaucher ici ou là avec 



(1) M. Lair. Les ouvriers étrangers dans VagricuUiire française, pp. 542- 
543-544. 

(2) D' Friedrich Dettweiler. Handarbeit in der Landivirtrchaft, p. 177. 



LE MARCHÉ DE LA MAIN-d'œUVRE 83 

des simulacres de contrats et provoquer ainsi des troubles. 
Complétant cette disposition législative, une ordonnance 
ministérielle, rendue en 1900, prescrit à toutes les communes 
et villes d'employer un agent de placement officiel. Tous les 
embauchages doivent se faire par l'intermédiaire de cet 
agent, qui tient un registre sur lequel sont inscrites les 
offres et les demandes de travail. 

« Sauf dans deux comitats et quelques villes, le place- 
ment des ouvriers est, à l'heure actuelle, organisé officielle- 
ment ; en 1903, il y avait 2,992 agents fonctionnant sous 
le contrôle des autorités locales. Cette même année, plus 
de 128,000 ouvriers trouvèrent du travail par l'intermédiaire 
de ces placeurs ; la section du travail au ministère de l'agri- 
culture a, de son côté, employé, grâce à la même organi- 
sation, 24,800 ouvriers. Ces chiffres prouvent que cette 
disposition législative, non seulement combk un besoin 
urgent, mais encore est d'une grande portée dans la vie 
rurale. » (1) 

Les associations rurales. 

Les associations rurales en Belgique appartiennent à 
deux types : les comices et les syndicats. 

« Les comices sont des réunions locales de personnes 
s'intéressant à l'agriculture, qui, à 50 au moins, constituent 



(1) J. Mailath. Les problèmes agraires et la vie rurale en Hongrie, 
pp. 73-74. 
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une association pour veiller aux intérêts agricoles de leur 
circonscription, pour organiser des concours et prendre 
toutes les mesures utiles aux progrès de Tagriculture. » (1) 

Ces comices sont tombés dans la routine, l'inertie et le 
discrédit malgré quelques exceptions honorables. Les griefs 
qui ont été à juste titre articulés contre les comices agricoles 
ne pourraient être mieux résumés que dans les développe- 
ments de la Proposition de loi portant organisation d'une 
représentation professionnelle de V agriculture et des intérêts 
des classes agricoles, déposée dans la séance du 14 juillet 
1909, à la Chambre des Représentants par Hector Denis. 
Je ne puis ici qu'y renvoyer le lecteur. 

Quant aux syndicats, si dans les diverses régions du pays, 
ils présentent certains caractères particuliers, ils ont tou- 
jours un point commun : c'est que partout ils groupent en 
une seule masse les ouvriers agricoles, les fermiers et les pro- 
priétaires, mettant le soin le plus constant à ce que V antagonisme 
social, la lutte des classes ne puisse naître entre les diverses 
catégories de membres : les syndicats agricoles sont tous des 
syndicats mixtes. 

Le but poursuivi ainsi a été clairement indiqué au Congrès 
régional des œuvres catholiques de Nivelles (18 avril 1899), 
par M. Léon 't Serstevens, Président de la Société cen- 
trale d'agriculture, parlant des deux tactiques possibles 
en inatiêre d'unions professionnelles : 



(2) L. Varlez. Les associations rurales en Belgique^ p. 135. 
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« L'on vous dira : Créez des syndicats ou des unions de 
fermiers, de cultivateurs, d'ouvriers ou de propriétaires.. 
Quand vous aurez divisé ainsi les classes sociales, créé 
peut-être un antagonisme entre les propriétaires, les fer- 
miers et les ouvriers, serons-nous plus heureux, plus écou- 
tés, plus puissants ? Certainement non. 

« Mais créez des unions paroissiales, tous ensemble, tous 
unis, tous associés, avec l'appui de vos pasteurs, et quand 
vous irez ainsi avec croix et bannière déployée trouver un 
représentant ou un sénateur qui vous est dévoué tîorps et 
âme, qui connaît vos besoins, votre profession, votre situa- 
tion, il sera fait droit à vos justes revendications. » 

« Le rôle des syndicats agricoles est bien défini dans ces 
quelques mots : ce sont des œuvres de pacification, d'enten- 
te, de concorde, destinées à défendre autant les intérêts 
spirituels de la religion que les intérêts matériels des pay- 
sans. » (1) 

Max Turmann, qui a fait une belle étude des associations 
agricoles en Belgique, observe à son tour : « Les préoccu- 
pations d'ordre religieux ou politique ont largement contri- 
bué à faire surgir, croître et prospérer ces multiples asso- 
ciations. Dans chaque paroisse le curé songe à établir 
quelqu'une de ces institutions qui lui permettent de lutter 
efficacement contre la propagande antichrétienne et 
socialiste. » (2) 



(1) L. Varlez. Loc. cit. pp. 141-142. 

(2) Max Tuhmann. Les associations agricoles en Belgique, p. 409, 
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En 1907, d'après Hector Denis, dans son projet de loi 
déposé le 14 juillet 1909, il y aurait eu 2,516 ouvriers dans 
les unions professionnelles agricoles. Or, remarque l'auteur 
« le recensement de 1895 nous renseigne 189,011 ouvriers 
et domestiques permanents ; c'est moins de 2 ^/^. Quels 
obstacles, l'isolement, la dépendance, la mobilité, l'igno- 
rance n'opposent-ils pas à l'association ! » (1) 

Les tendances sociales des associations de cultivateurs 
ont été également exposées par Vandervelde qui conclut : 
« Malgré la différence des milieux tant au point de vue 
pratique qu'au point de vue économique, le Bund der 
Landwirthe, le Bauernverein, les Boerenbonden, les syndi- 
cats agricoles présentent un certain nombre de caractères 
communs. D'abord, les salariés y sont pratiquement 
exclus ou n'y jouent qu'un rôle secoAdaire. En second lieu, 
les petits paysans, fermiers ou propriétaires y ont, le plus 
souvent, la majorité numérique. Ce n'est pas un mouvement 
ouvrier, ce n'est pas non plus un mouvement de grands 
propriétaires. C'est un mouvement de la classe moyenne 
des campagnes ; qui tend à grouper tous ceux qui possèdent 
ou cultivent un coin de terre, et se distinguent par cela 
même du prolétariat. » (2) 

On peut dire que l'organisation des ouvriers agricoles est 
nulle ou presque nulle en Belgique ; il n'existe, à ma con- 



(1) H. Denis. N° 20^. Chambre des Représentants. Séance du 
14 juillet 1909. Proposition de loi portant organisation d'une représentation 
professionnelle de Tagriculture et des intérêts des classes agricoles, p. 10, 

(2) E. VANPERYEÏ.DE. Le sociQUsme agraire^ p. 362, 
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naissance que « La Gerbe » qui a son siège à HoUogne-sur- 
Geer (Waremme) qui compte quelques dizaines de membres 
et qui comprend une section professionnelle et une section 
mutuelle. 

Pourquoi les ouvriers agricoles ne sont pas 

organisés. 



Le manque presque absolu d'organisation s'explique par 
les caractères du prolétariat agricole belge. D'abord 
Vouvrier agricole est, chez nous, un candidat à la terre. 
Aucun jeune ouvrier agricole n'a pour programme d'action 
l'amélioration de sa position en tant qu'ouvrier agricole ; 
il ne lutte pas essentiellement comme salarié, mais comme 
futur cultivateur autonome ; à tort ou à raison il considère 
son état comme transitoire ; il est soutenu par la force de 
son idéal, le mythe de la propriété qui se résout assez sou- 
vent en la réalité de l'occupation à bail ; l'ouvrier agricole 
espère sortir, sinon de sa classe, au moins de sa catégorie, 
tandis que l'ouvrier industriel, lui, s'organise en tant 
qu'ouvrier et lutte comme salarié. 

Et quand l'ouvrier agricole réussit à cultiver pour son 
compte, sort-il réellement du prolétariat ? 

« Tous les petits cultivateurs peuvent être considérés 
comme des ouvriers. Ils ont tous la vie plus dure que les 
ouvriers agricoles proprement dits, c'est-à-dire que les 
§alarié§ des grandes fermes ; ils font les mênies travaux 
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que ceux-ci et travaillent de plus longues heures. Et puis, 
ne peut-on pas les considérer comme des prolétaires dont 
la situation sociale est inférieure même à celle de la classe 
ouvrière proprement dite ? 

« N'appellerait-on plus prolétaires les ouvriers d'une 
usine auxquels les actionnaires diraient : Nous ne touche- 
rons plus de dividendes, travaillez pour votre compte, nous 
vous louons l'usine avec toutes ses machines que vous 
garderez en bon état de conservation, où vous ferez même 
toutes les améliorations possibles afin d'augmenter notre 
capital, mais servez-nous tous les ans une rente de tant... 
cette rente étant supérieure aux dividendes. Ne seraient-ils 
plus prolétaires, ces ouvriers-là ? » (1) 

« Non seulement, dit de son côté A. Lonay, les cultiva- 
teurs locataires travaillent plus que les ouvriers de l'indus- 
trie, mais ils mettent au service de leur patron, le proprié- 
taire, un matériel relativement coûteux, et ils doivent, en 
outre, lui garantir, sous forme de fermage, le produit net 
de l'entreprise foncière. Ces petits cultivateurs, dont le 
nombre augmente chaque jour, constituent ce que nous 
pouvons appeler la classe des travailleurs à forfait de l'agri- 
culture... Il est bien à remarquer, en effet, et nous devons 
y insister, que les petits cultivateurs locataires occupant 
les ateliers agricoles, ne sont en réalité que les artisans de 
la rente du propriétaire. La part du produit de leur travail. 



(1) M, Hambupsin, Petits cultivateurs. « Le Peuple », 3 décembre 1903, 
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cédée à celui-ci, sous forme de fermage, est toujours un 
maximum, en raison de la concurrence qui existe chez eux 
pour la reprise des terres. La part qui leur reste est repré- 
sentée simplement par leur consommation, leur subsis- 
tance. Quand eux et leur famille ont pu vivre tant bien 
que mal pendant Tannée et payer leur propriétaire, c'est 
tout ce qu'ils peuvent espérer ; leur part est toujours un 
minimum. On ne peut les comparer à des industriels 
comme on le fait parfois ; ce sont des ouvriers, ou mieux, 
des artisans travaillant à forfait, au profit du propriétaire. 
Ce dernier, plutôt, est un industriel faisant fonctionner 
son usine dans des conditions toutes particulières, sans 
capital d'exploitation, celui-ci étant fourni par les gens 
qu'il occupe, lesquels, en outre, lui garantissent son béné- 
fice, c'est-à-dire, sa rente. 

« Ce sont ces petits cultivateurs qui constituent le véri- 
table prolétariat des champs. » (1) 

Si discutables que soient peut-être ces assimilations par 
analogie, il n'en reste pas moins vrai que, par les indices 
matériels et objectifs de l'existence, les petits cultivateurs 
se rapprochent des ouvriers et que les ouvriers devenus 
petits cultivateurs autonomes au prix de mille efforts ne 
trouvent pas dans leur état nouveau, la somme d'aisance, 
d'indépendance et de liberté qu'ils avaient escomptée. 



(1) Conseil de perfectionnement de l'enseignement technique du Hainaut. 
Rapport de la 11 ^ commission sur l'enseignement agricole à créer par la pro- 
vince de Hainautj par A. Lonay, Frameries, Dufrane-Friart^ 1908^ p. 9, 
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Le prolétariat agricole étant composé, en réalité, des 
ouvriers agricoles proprement dits et de la masse des petits 
cultivateurs locataires, on comprend qu'ils lie s'organisent 
pas au point de vue du marché du travail ; pourquoi les 
premiers s'organiseraient-ils comme salariés alors qu'ils 
n'aspirent qu'à entrer dans la catégorie des seconds ? 

Aussi les socialistes qui veulent « faire la conquête des 
campagnes » renoncent-ils très logiquement à créer des 
syndicats purement ouvriers où seule la main-d'œuvre 
salariée est représentée ; ils font aussi des syndicats mixtes ; 
mais ils excluent les propriétaires et les grands fermiers 
capitalistes, se bornant à solidariser dans un mouvement 
d'émancipation le « prolétariat agricole » pris dans son 
acception la plus large. 

A titre exemplatif, je citerai à ce propos un article du 
D^ Dewatripont, secrétaire du Comité central de propa- 
gande socialiste agraire dans l'arrondissement de Soignies : 
« Après un travail préliminaire de propagande consistant 
en la distribution de milliers de circulaires et de brochures 
et en l'organisation de conférences et de causeries sur la 
question agraire dans les villages et hameaux, nous avons 
fondé, le 7 août, V Union agraire, société coopérative 
agricole, dont nous avons fixé le siège social à Braine-le- 
Comte, à la Maison du Peuple. Nos statuts ont paru au 
Moniteur du 24 septembre. 

« Nos sections ont été déterminées, de façon qu'elles aient 
chacune une gare de réception pour les denrées agricoles. 
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Un administrateur a été désigné dans les diverses sections. 
U Union agraire a commencé ses opérations commerciales 
par sa section de Ronquières-Henripont, laquelle comprend 
dès à présent soixante cultivateurs coopérateurs et a reçu 
pour son premier mois 15,000 Kgr. de maïs, 5>000 Kgr. 
d'orge et 5,000 Kgr. de son, d'une valeur de 3,473.50 francs. 
En un seul mois et pour une seule section» Ce résultat fait 
bien augurer de l'avenir. Nous allons à présent « travailler » 
la section d'Ecaussines, puis celle de Petit-Rœulx-Stéen- 
kerque, puis celle d'Hçnnuyères, etc.. h' Union agraire 
possède aussi une section avicole qui s'occupe de l'élevage 
et de la vente de la volaille et du commerce des œufs, le 
parc d'élevage a une superficie d'un hectare et est divisé 
en deux parties, le tout clôturé de treillis de fer de 2 m. 
de hauteur. Il y a aussi une couveuse artificielle, éleveuse, 
poulailler modèle, etc.. Bref, c'est une installation avicole 
tout à fait bien conditionnée ; elle se trouve à Roncquières ; , 
un aviculture très compétent la dirige. 

« D'autre part, Y Union agraire est en pourparlers avec 
la Concorde, société coopérative à Soignies, pour organiser 
là-bas une section de machines agricoles ; il y aura exposi- 
tion de machines, causeries sur leur maniement, avantages, 
etc., car nous avons dans notre conseil d'administration un 
ingénieur agricole, le dévoué camarade Camille Pète, 
de Marche-lez-Ecaussines, Enfin, il est question d'organiser, 
à Braine-le-Comte même, un magasin central des denrées 
agricoles, auquel sera adjoint plus tard un service de ça-. 
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mionnage dans les villages situés dans le rayon d'action 
de la coopérative. Ce rapide exposé de ce que Y Union 
agraire a déjà fait, et de ce qu'elle compte faire dans la suite, 
montre l'éminent horizon qui est ouvert à la coopération 
agricole. Voici du reste comment notre but est défini dans 
sa totalité (art. 3 des statuts) : ' 

« La société a comme but : l^ L'achat d'engrais, semences, 
instruments aratoires, denrées alimentaires, et, d'une 
façon générale, de tout ce qui peut être utile aux membres ; 
2^ L'exploitation de machines agricoles et d'industries 
ayant trait à l'agriculture ; 3® La vente des produits 
agricoles (lait, beurre, fromage, œufs, volaille, fruits, 
légumes, récoltes, etc.) ; 4^ La location, l'acquisition ou 
la construction, dans quelque commune que ce soit, des 
immeubles nécessaires pour les besoins de l'extension de 
son commerce, comme aussi la vente de ses immeubles ou 
terres si son intérêt l'exige ; 5^ La conclusion de contrats 
avec des particuliers ou sociétés pour les diverses assurances 
utiles aux membres, et, d'une façon générale, toutes opé- 
rations se rapportant à l'agriculture ; 6^ La diffusion de 
l'enseignement agricole par des conférences, journaux, 
brochures ou tout autre moyen. » (1) 

Le D^ Dewatripont signale ensuite la fondation à Lessines, 
le 25 septembre 1910, « après six mois d'une courageuse 
et opiniâtre propagande », d'une nouvelle coopérative 



(1) D^ Dewatrïpont, La conquête des campagnes, « Le Peuple », 22 octo- 
bre 1910, 
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« Le Progrès agricole » qui comprendra bientôt 200 cultiva- 
teurs régulièrement inscrits ; le 2 octobre, à Rœulx, de la 
société coopérative agricole « L'Avenir des cultivateurs », 
sur le modèle de celles de Braine-le-Comte et de Lessines 
et en décembre, à Enghien, d'une quatrième coopérative 
« Les Campagnards prévoyants » avec des sections dans 
toutes les communes du canton : Silly, Bassilly, Hoves, 
Marcq-Ekernay, Graty, Petit-Enghien, etc. 

L'auteur de cet article intéressant, que je m'excuse de 
citer si longuement, annonce la centralisation de tout le 
mouvement coopératif agricole : « Toutes nos coopérations 
commerciales se font avec la Fédération des coopératives, 
48, rue du Rupel, à Anvers. Celle-ci est admirablement outil- 
lée pour obtenir de grands stocks des marchandises les 
plus diverses, et est de plus à même de fournir aux culti- 
vateurs des denrées agricoles offrant toute sécurité au 
point de vue de la pureté et toute garantie quant à la 
richesse en matières nutritives, car elle a chargé un docteur 
en sciences chimiques de Bruxelles de s'occuper exclusi- 
vement pour elle des analyses de laboratoire ; et ceci est 
indispensable si l'on songe à quel degré est arrivée la 
falsification des produits alimentaires en général et de ceux 
destinés au bétail en particulier. Il y a certains marchands 
peu scrupuleux qui additionnent les denrées agricoles des 
substances les plus diverses, toutes nocives au plus haut 
degré, des plâtres réduits en poudre dans des concasseurs 
spéciaux, du sulfate de baryte, etc.. 
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En traitant comme nous le faisons avec la Fédération 
des coopératives, nous sommes certains d'avoir des denrées 
agricoles achetées à la première source, bien pures, vérifiées 
à l'analyse, et à prix avantageux à cause des grands marchés 
traités dans de bonnes conditions et supprimant tous les 
courtiers, intermédiaires inutiles et coûteux, y 

Dans les Ardennes où il existe une quinzaine de coopé- 
ratives socialistes (1), les socialistes ont créé récemment 
« sous les auspices de la Fédération provinciale du Parti 
ouvrier, un comptoir d'achat et de vente. » (2) 

C'est de la coopération tout cela, dira-t-on très exacte- 
ment et non du syndicalisme ; de simples raisons politiques 
justifient cette orientation particulière : Ce serait, écrit 
E. Vandervelde, s'exposer aux plus graves mécomptes 
que de compter outre mesure sur la forme syndicale, 
pour répandre l'organisation socialiste dans les campagnes. 
C'est bien plutôt en s'appuyant sur les sociétés coopératives 
de consommation, solidement établies dans les villes, 
en étendant de plus en plus leur action, aux milieux agri- 
coles, en créant des filiales dans les villages d'alentour, 
que le Parti ouvrier a chance de conquérir les travailleurs 
des champs, » (3) 

Nous n'avons à retenir de ceci que les difficultés foncières 
que présente l'organisation des ouvriers agricoles en raison 
du caractère instable de leur condition. 



(1) E. Vandervelîje. La question agtaire en Belgique, p. 152. 

(2) L. Troglet. La conquête des campagnes, « Le Peuple », 14 octobre 1910. 

(3) E. Vandervelde. Loc. cit. p. 150. 
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A ce caractère instable de la condition de T ouvrier, il 
faut ajouter le caractère peu capitaliste de V agriculture belge. 

Le capitalisme agraire comme le capitalisme industriel 
consiste en l'exploitation, au-delà des forces individuelles 
du chef d'entreprise, des instruments de production par 
l'emploi de la main-d'œuvre salariée. 

Or, dans l'agriculture belge, même dans les régions où les 
instruments de production agricole — terre — cheptel 
vivant et cheptel mort — sont le plus concentrés, c'est-à- 
dire où se rencontrent les plus grandes fermes, on constate 
rarement dans les exploitations de plusieurs centaines 
d'hectares, l'emploiement d'une centaine d'ouvriers aux 
périodes de travail intense. 

Parmi ces ouvriers, il y a des tâcherons d'un emploi 
temporaire, pour la plupart étrangers à la région, des 
journaliers de tous âges et des deux sexes qui cultivent 
souvent un lopin de terre avec l'aide du fermier ; des gagis- 
tes logés et nourris à la ferme ; semés sporadiquement dans 
les campagnes, peu nombreux dans chaque exploitation, 
sans cohésion, sans coude à coude, individualistes obstinés 
et ignorants de leurs intérêts communs, les ouvriers 
agricoles ne songent pas à s'organiser syndicalement 
et si on leur en suggérait l'idée, ils répondraient : à quoi 
bon ? 

Rappelons enfin que V ouvrier agricole a souvent, en Belgi- 
que, la ressource, la réserve ou le supplément de Vemploi 
industriel. 
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L'ouvrier agricole qui estime son salaire insuffisant ou 
qui s'impatiente dans l'attente des terres vacantes, qui veut 
éviter le chômage, se tourne, en Belgique, vers l'industrie. 
Ce lui est chose plus, aisée, que de s'organiser ou de se révol- 
ter contre son employeur ; il émigré et va s'établir à demeure 
à proximité de son chantier, de sa mine, de sa carrière ou de 
son usine ; ou bien il cherche un emploi industriel sans 
abandonner son foyer. 

Bassilly est un petit village hennuyer situé à 7 kilomètres 
d'Enghien, à 12 kilomètres d'Ath, sur la ligne de Bruxelles à 
Tournai ; c'est le point de bifurcation de la ligne Enghien- 
Renaix-Tournai. Cette localité est donc favorisée au point 
de vue des moyens de communications ; sa population 
essentiellement agricole était en 1890 de 1,309 et en 1900 de 
1,187 habitants ; la moyenne des naissances pendant ces 
dernières années est de 25 et la moyenne des décès de 17; 
ce qui fait, pendant la période considérée, un excédent en 
faveur des naissances de 8 unités ; la population étant 
néanmoins tombée de 1,309 à 1,187 habitants, a diminué 
de 122 unités ; il faut conclure que la population de Bassilly 
s'est appauvrie de 202 habitants. 

Voilà un village très bien doté au point de vue des moyens 
d'émigration quotidienne et hebdomadaire ; il est situé à 
9 kilomètres en chemin de fer des carrières de Lessines; il a un 
accès facile aux centres industriels et miniers du Hainaut; 
néanmoins 1 /6 de sa population a émigré définitivement. 
J'ai connu la plupart de ces émigrants : c'étaient de jeunes 
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mariés ou des vieux chargés de familles nombreuses ; ils 
allaient se fixer à Lessines, à Bruxelles et dans le Centre ; 
on ne les a jamais revus qu'aux « ducasses» et aux enterre- 
ment3 ; ce sont des « déracinés ». 

Meslin-l'Evêque est situé à 2 kilomètres de la ligne de 
Bruxelles à Tournai ; il est desservi par une halte; une 
partie de ses voyageurs prennent le train à Ghislenghien ; 
la population est de 1.800 habitants ; ce village est beau- 
coup moins bien loti quç Bassilly au point de vue des 
moyens d'émigration quotidienne ; cependant, à certains 
moments de l'année, il y a 70 à 80 ouvriers abonnés qui 
vont presque tous aux charbonnages — aller par Enghien, 
retour par Ath — et restent fidèles à leur village où la 
plupart d'entre eux se livrent temporairement aux travaux 
des champs avec l'espoir de se trouver un jour à la tête 
d'une petite exploitation agricole ; ils réalisent le type 
que Mahaim appelle « l'ouvrier semi-agricole, semi-indus- 
triel. »(!) 

Quand, comme l'a si lumineusement montré cet auteur, 
un rural mécontent de son sort peut, facilement et à bon 
marché, trouver dans l'industrie des emplois plus rémuné- 
rateurs que dans l'agriculture, grâce au réseau des voies 
ferrées et à l'institution des abonnements ouvriers, l'inexis- 
tence de l'organisation ouvrière agricole est très naturelle. 
« Les abonnements tendent de faire de la Belgique entière 
un vaste et unique marché du travail. » (2) « Le marché du 



(1) E. Mahaim. Loc. cit. p. 141. 

(2) IBID. p. 172. 
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travail — grâce à la concurrence mieux et plus générale-» 
ment établie, notamment entre l'agriculture et l'industrie 

— est régularisé par les abonnements, non seulement dans 
l'espace, d'une localité à une autre, mais dans le temps, d'une 
période de prospérité à une autre. » (1) 

Il faudrait, pour être complet, ajouter à ces causes 
profondes de l'absence d'organisation chez les ouvriers 
agricoles, quelques circonstances psychologiques qui se 
rattachent aux premières et qui m'ont été signalées par 
un grand nombre de réponses à cette question : « Pourquoi 
selon vous^ les ouvriers agricoles ne s'organisent-ils pas en 
tant qu'ouvriers agricoles ? » 

« L'ouvrier agricole ne vit pas entièrement — tout au moins le journalier 

— du salaire gagné à la ferme ; son travail n'y étant qu'intermittent et 
ayant assez souvent le caractère d'une aide réciproque, étant donnés les 
services qu'il reçoit du fermier. » (E. T., à Grimberghen.) 

« Les ouvriers agricoles, en général, sont peu instruits et ne cherchent 
pas à s'instruire ils ne peuvent donc comprendre l'utilité qu'il y aurait 
pour eux à se syndiquer. » (L. van A., ingénieur agricole, à Jodoigne.) 

« Par insouciance ou ignorance. » (H. S., ingénieur agricole et agriculteur, 
à Remicourt. ) 

« Parce qu'ils manquent souvent d'instruction. » (A. T., ingénieur agri- 
cole, à Attre (Ath). 

a Parce qu'ils manquent d'instruction, d'initiative et surtout de « leader » 
politique ». (J. v. E., ingénieur agricole à Nosseghem.) 

« Ils sont- trop peu nombreux et trop peu instruits pour s'organiser. » 
(G. G-, ingénieur agricole et agriculteur à Villers-s/Lesse.) 



(1) E. Mahaim. Loc. cit. p. l'?5. 
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« Parce que Je nombre manque dans nos environs. » (L. B., à Elouges 
(Hainaut). 

« Ils sont trop peu nombreux, ils n'en éprouvent pas le besoin. » (X., à 
Souvret, N-0 de Charleroi.) 

« L'ouvrier agricole n'est pas raisonneur ; il ne passe pas une partie de 
son temps en chemin de fer comme l'ouvrier industriel ; il fait beaucoup 
plus de travail pour gagner davantage. » ( (R. ingénieur agricole, à Thuin - 
Canton de Thuin.) 

« Il n'y a pas assez d'union. Ils ne se connaissent pas assez, surtout dans 
nos régions où les fermes sont éparpillées. Un deuxième obstacle est qu'à 
Viesville,en général, à part ceux de la moisson ou de passage, ils sont recru- 
tés dans les familles des cultivateurs. » (X., fermier, à Viesville - Gosselies.) 

« Pas d'esprit d'association, pas de cercles d'agréments ni de mutualités, 
etc.. » (D., à Assesse - Condroz.) 

« Ils manquent de chefs. Ils sont éparpillés dans de petites localités. En 
second lieu, ils sont méfiants et aiment l'indépendance.» (0. F., ingénieur 
agricole et forestier, à Baillonville. ) 

« Parce que chez nous il existe encore de bons rapports entre le fermier 
et ses ouvriers. » (Ed. B., ingénieur agricole, â Fooz-Fexhe.) 

« Trop peu nombreux et généralement contents de leur sort. » (P. ingé* 
nieur agricole, à Verviers (pour environs). 

« Ils dépendent quelque peu du fermier pour les travaux de leurs cultures 
personnelles. » (R., ingénieur agricole pour canton de Merbes-le-Château.) 

« Les exploitations agricoles étant généralement petites, la solidarité 
des ouvriers se heurterait à celle des patrons en cas de conflit et, par 
remploi plus considérable des machines, ces derniers conserveraient bien 
le dessus. » (L, agriculteur à Brasmenil - Hainaut.) 

« Parce que nous n'avons que les déchets ; si les ouvriers étaient syndi- 
qués et intelligents, ils s'entendraient pour reprendre les fermes eux- 
mêmes ; de cette façon il ne faudrait plus de fermiers et l'ouvrier aurait 
tout le bénéfice de la ferme à partager en association. » (X., à Aulnois - 
Hainaut.) 



lOÔ CHAP. ni. — LES CONDITIONS D*ENGAGEMENT 

En résumé, ces réponses peuvent se traduire en ces ter- 
mes généraux qui recouvrent une réalité : 

Les ouvriers agricoles sont non seulement peu nombreux 
mais dispersés ; une certaine dépendance, surtout chez les 
journaliers, les lie aux employeurs ; ils manquent d'initia- 
tive, d'instruction et même d'intelligence, les plus doués 
abandonnant ragriculture ; leur emploi souvent temporaire 
ne leur permet pas de solidariser des intérêts passagers ; 
peu d'ouvriers ruraux, sauf les gagistes, ont et se donnent 
la qualité d'ouvriers exclusivement agricoles ; le paternalisme 
persiste toujours dans les fermes quoiqu'il soit en déca- 
dence ; enfin, les salariés pour être syndiqués, enrôlés et 
encadrés, ont besoin de chefs, de meneurs; les ouvriers agri- 
coles n'en ont pas. 

Les ouvriers agricoles en Belgique ne s'organisant pas en 
syndicats, se coalisent^ils, au moins ? Guère davantage. 
J'ai cité quelques exemples de grévelettes qui ressemblent 
aussi peu que possible aux grèves des ouvriers industriels 
fortement organisés et conscients de leur action. 

Les commentaires provoqués par cette autre question : 
Pourquoi^ selon vous, les grèves agricoles sont-elles rares 
ou impossibles dans votre région ? confirment pleinement les 
observations qui précèdent» 

En somme, il n'y a en Belgique ni syndicats ni grèves 
d'ouvriers agricoles pour des raisons qui tiennent au régime 
même de l'agriculture. Inversement, dans les pays où l'ou- 
vrier agricole se bute à l'impossibilité presque irréductible 
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de l'occupation terrienne, où le morcellement n'existe pas, 
où la culture et la propriété sont plus ou moins concentrées 
ou accaparées, où la culture a un caractère capitaliste 
plus tranché, où le prolétariat rural n'a pas ou n'a guère 
la ressource de l'emploiement industriel, — c'est-à-dire 
dans les pays dont l'économie agraire est très différente 
de la nôtre — on rencontre un prolétariat des champs davan- 
tage rivé à la terre et au salariat, obligé par conséquent 
de lutter davantage en tant que main-d'œuvre salariée, 
obligé de se coaliser, de recourir à la grève et se fortifier 
par l'organisation syndicale. Ainsi S. et B. Webb montrent 
que le mouvement gréviste et syndical des ouvriers agri- 
coles en Angleterre, sous l'impulsion de Joseph Arch, en 
1872 et pendant quelques années qui suivirent, fut détermi- 
né par les circonstances suivantes : 1® le journalier agricole 
anglais ne pouvait devenir cultivateur autonome ; 
2® il luttait comme salarié; 3° l'agriculture anglaise avait—- 
et a encore — un caractère capitaliste. Et l'échec du mou- 
vement eut pour causes principales, outre les persécutions 
relatées par ces auteurs, la dissémination et la pauvreté 
des ouvriers. (1) 

De même en Hongrie, dans ce pays de grande culture 
et de grande propriété où la production prédominante des 
céréales comporte un emploiement intensif l'été et un long 
chômage l'hiver, la population salariée des campagnes 

V 

se trouve dans une situation économique. instable et misé- 



(1) s. etB, WfiBp, Hhtoire'du Trade^Unionisme, pp. 356 à 362, 



* • 
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rable; elle n'a pas, comme en Belgique, la ressource de Tem- 
ploiement industriel, la Hongrie étant essentiellement 
un pays agricole ; le trop plein formidable cherche son salut 
dans rémigration — 657.646 émigrants en cinq ans, de 
1902 à 1906 — (1) ; ceux qui restent convoitent la terre qui 
n'est pas faite pour eux. Ces circonstances étaient favora- 
bles à l'agitation révolutionnaire que Mailath raconte 
en détails et au cours de laquelle le « partage des terres » 
était présenté comme l'objectif immédiat et concret de 
l'organisation et de la lutte. Le mouvement commença 
vers 1890 ; les propagandistes organisent des sociétés; 
les ouvriers comprennent la nécessité de s'organiser ; le 
succès est rapide ; la conduite des autorités y contribue : 
les réunions socialistes sont interdites, les orateurs arrêtés î 
les réunions doivent être tenues secrètes, ce qui en augmente 
l'attrait ; les meneurs arrêtés sont honorés comme des 
martyrs. Les ouvriers hongrois ne voient dans le socialisme 
qu'un instrument avec lequel ils espèrent détruire le pouvoir 
de ceux qui les empêchent de devenir propriétaires. 

En 1897, éclate la grande grève des moissonneurs. 

L'organisation ouvrière était tellement forte que le gou- 
vernement ne prend pas seulement des mesures de police, 
mais organise un service formidable de « jaunes officiels ». 
Trois mille ouvriers non grévistes étaient tenus prêts dans 
r Alf ôld ; ces réserves étaient successivement complétées. (2) 
Il fallut 5.277 ouvriers pour suppléer les grévistes. 



(1) J. Racz dans La Hongrie sonlemporaine et le S. U. Loc. cit. p. 59. 

(2) J. Mailath, S(udieix uber die Landarheiterfrage in Ungarn, 1905, 
pp, 89 et 5S, 
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L'Italie est aussi, pour des raisons presque identiques, 
un pays d'agitation agraire. Pour les dix-neuf années 1881- 
1899, on compte 273 grèves et 100.532 grévistes ; pour les 
années suivantes, on a respectivement : 

1900 ... 27 grèves et 12.517 grévistes 

1901 ... 629 id. 222.985 id. 

1902 ... 221 id. 146.592 id. 

1903 ... 47 id. 22.507 id. 



soit . . . 924 id. 404.601 id. 

Une seule année, 1901, donne plus du double de toute la 
période précédente. (1) 

m 

La dernière statistique des grèves en Italie a été publiée 
par rOffice du travail italien en 1912. Elle concerne Tannée 
1910. Il y à eu en 1910, dans l'agriculture, 97 grèves com- 
prenant 25.805 ouvriers. (2) 

G. François montre que pour les années 1901, 1902 et 
1903, les grèves agricoles tinrent le record de la violence ; 
ainsi en 1901, pour l'industrie, 48 grèves sur 1042 donnèrent 
lieu à des poursuites avec condamnations pour 33 ; les 
grèves agricoles donnèrent la même année 70 grèves avec 
désordres sur 629 et avec 47 cas de condamnation. (3) 



(1) G. François. Les grèves en Italie^ p. 785. 

(2) Statistica degli scioperi avvenuti in Ualia nelV anno 1910. Office du tr^- 
vaUitaUen. 1912. 

(3) Ihid. p, 790, 
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En France, enfin, le caractère capitaKste de rexploita* 
tion sylvicole dans le Centre et viticole dans le Midi suffit 
pour faire de la main-d'œuvre qui y est employée, un bloc 
irrémédiablement salarié. Aussi, est-ce chez les bûcherons 
et les vignerons qu'on a vu en France des grèves agricoles 
importantes et qu'on voit se développer l'organisation 
syndicale. Au Congrès de la Fédération des ouvriers bûche- 
rons, en septembre 1905, tenu à La Guèrche (Cher), des 
vœux importants ont été émis : « Le Congrès a demandé 

• « • 

l'extension à l'agriculture de la loi du 30 juin 1899 sur les 
accidents du travail, ainsi que l'organisation de conseils 
de prud'hommes agricoles. Il a conseillé aux travailleurs 
agricoles de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
mettre en application la journée de 8 heures à partir du 
l^'^ mai 1906. Le Congrès s'est préoccupé assez longuement 
de la propagande révolutionnaire dans les milieux agricoles 
et a décidé, à cet effet, la création d'un journal corporatif. 
Enfin le Congrès s'est terminé en votant par acclamation la 
constitution de Y Union fédérale des travailleurs de la terre 
déjà acclamée aux Congrès de Narbonne, de Bourges et de 
Perpignan. L'Union des syndicats d'ouvriers bûcherons 
du centre et des syndicats des travailleurs de la terre et 
ouvriers viticoles du Midi est donc désormais un fait ac- 
compli. » (1) 



(1) Le Miisép social, n*» JI, novembre 1905, p. 380, 
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* ■ . • 

Le traitement individuel. 

J'ai déjà montré l'ouvrier agricole isolé devant son em- 
ployeur ; dans les plus grandes fermes de la Belgique — 
dont l'étendue est de quelques centaines d'hectares — on 
compte à peine 100 ouvriers, domestiques, servantes, 
journaliers, journalières, tâcherons. 

' Les gagistes sont le plus souvent des célibataires, d'hu- 
meur plus ou moins nomade ; les journaliers sont assez 
souvent les obligés de leurs patrons — location de maison, 
de terres appartenant aux fermiers, usage des attelages 
de la ferme pour la culture du lopin de terre, etc. — ; quant 
aux tâcherons, ou ce sont ces mêmes journaliers, ou ce sont 
des ouvriers migrateurs venus du dehors, parlant souvent 
une langue qui n'est pas comprise des ouvriers autoch- 
tones, comme les tâcherons flamands dans le pays wallon. 

C'est donc le « traitement individuel » ; chaque ouvrier, 
surtout quand il s'agit des gagistes, sait ce qu'il vaut 
et ses exigences sont dictées par le jugement qu'il porte; 
sur son savoir-faire. 
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Tout au plus pourrait-on voir, dans un village ou un 
groupe &e villages, se manifester le jugement social dans 
Yusage et la coutume : parfois ainsi, un journalier ou un 
tâcheron qui se respectent ne travailleront pas au-dessous 
de certaines conditions que 1' « on » considère comme ordi- 
naires ; le fermier n'oserait pas non plus proposer un salaire 
inférieur à celui que l'opinion courante considère comme 
normal. 

Ce salaire normal n'est du reste pas immuable. 

Voici un fait qui le montre bien. Un fermier de la région 
limoneuse me disait en septembre 1910 : 

« Nous avons battu notre grain à la machine ; nos batteurs et batteuses 
au nombre de 25 ont touché 2 fr. 50 par jour plus la nourriture. L'an dernier, 
je leur payais encore deux francs ; mais le fermier de la Wastinne, arrivé 
récemment, étranger au pays, trouvant difficilement des hommes, a donné 
2 fr. 50 par jour ; j'ai appris que les M. ont payé aussi 2 fr. 50 ; j'ai dû y 
passer aussi, on n^ oserait pas faire autrement ! » 

Je lui demandai si les ouvriers avaient exigé ces 2 f r. 50 
par jour ; il me répondit : 

« Mais non, ils ne vous disent rien ; ils attendent ce que vous allez faire; 
si vous leur donniez encore l'ancien prix, 2 fr., ils ne diraient même rien, 
mais l'année suivante vous ne les auriez plus. » 

C'est ainsi que de proche en proche un taux de salaire 
nouveau se généralise, et d'abord exceptionnel, il devient 
normal à son tour. 
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Les conventions verbales. 

Les ouvriers et les fermiers s'engagent les uns envers les 
autres par convention verbale, à tant par mois pour les 
gagistes, à tant par jour pour les journaliers. 

Le contrat de travail écrit n'existe que pour les travaux 
de la moisson entrepris par les tâcherons ; quand ces 
tâcherons sont des journaliers de la localité, les conventions 
sont aussi quelquefois verbales. 

Pourquoi cette différence ? 

Les travaux à l'entreprise sont exceptionnels, temporai- 
res ; ils doivent s'accomplir à un moment où le temps est 
fort précieux et la main-d'œuvre plutôt rare ; ils sont très 
importants — moissons, récoltes — ; ils se font à des condi- 
tions assez variables déterminées par l'état du marché du 
travail fort instable aux périodes de recrutement intense ; 
le tâcheron est souvent un étranger, il se défie, on s'en 
défie. 

Les gagistes et les journaliers, au contraire, sont d'un 
emploi permanent, ils contituent la main-d'œuvre régu- 
lière, normale; si les premiers sont venus s'engager du dehors, 
ils mangeront et logeront à la ferme et quant aux seconds, 
ils sont connus, ils sont de la localité et souvent même des 
voisins de l'employeur. 

Les uns sont les familiers : conventions verbales ; 

Les autres sont les étrangers : conventions écrites. 

« Il existe encore, me dit M. D., géomètre-assureur à 
Bassilly (Enghien), des usages anciens en vertu desquels, 
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bien qu'étant au mois, les domestiques s'engagent pour un 
an, jusqu'à la Toussaint ou jusqu'aux Pâques. Il est vrai 
que ce genre d'engagement n'est fait que pour la forme 
et qu'il n'est suivi que parles ouvriers sérieux, respectueux 
des traditions. » 

Georges Eeckhoud décrit à ce propos dans « Nouvelles 
Kermesses », la fête SS. Pierre et Paul : 

« Au pays campinois, le 29 juin, jour des SS. Pierre et 
Paul, les contrats entre maîtres et valets sont abrogés, les 
uns recouvrent la liberté de remplacer leurs serviteurs, les 
autres, de changer de patrons. 

Cette séparation ne s'opère point à l'improviste. A la fin 
de mars, le fermier et la fermière ont posé cette question, 
lui à ses hommes, elle à ses femmes : « Restez-vous ? » 

Suivant la réponse de leurs gens, les chefs les engagent 
pour une autre année ou avisent à leur remplacement. 
D'ordinaire, le « baes » accorde au sujet actif et entendu 
la grosse paie que celui-ci gagnerait chez le voisin et pour 
peu qu'elle tienne à sa servante, la « baezine » lui assure 
un plus haut gage, tant en numéraires qu'en aunes de grosse 
et de fine toile filées aux veillées d'hiver. Quant aux aides 
à demeure que les maîtres n'interrogent pas sur leurs inten- 
tions, ils sont avertis par ce silence même d'avoir à se 
pourvoir ailleurs. 

Tel garçon, ou telle fille de ferme, dont le caractère ne 
subira aucune atteinte s'ils quittent leur service à la Saint' 
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Pierre, seraient fort mal notés si leur patron ne leur avait 
pas permis d'attendre la date traditionnelle pour faire 
leurs paquets. 

Ces mutations générales de domestiques servent chaque 
année de prétexte à Tun de ces fêtes si topiques, presque 
païennes que n'oublient jamais ceux qui y ont assisté. » (1) 

L'auteur de cette page, interrogé au sujet de ces fêtes, 
ne les a plus vues lors d'un voyage en Campine, il y a une 
vingtaine d'années. D'après d'autres renseignements, ces 
fêtes doivent être tombées dans l'oubli depuis 35 à 40 ans. 

Dans la zone des Dunes, les domestiques se présentent 
à toute époque de l'année « cependant, ceux qui sont fidèles 
aux anciens usages entrent en service le 1^^ niai et 
renouvellent annuellement leur engagement à cette épo- 
que. » (2) 

Dans la région des Polders, les domestiques dp fçrme 
sont loués pour toute l'année, mais payés par mois ; les 
vachers sont quelquefois loués pour les mois d'hiver 
seulement. (3) 

Dans la Campine le gage des domestiques et des servantes 
est stipulé par an ou par mois sans indication de la durée de 
l'engagement. 

L'époque de l'entrée en service varie selon les régions ; 
dans le Limbourg, ordinairement aux Pâques ; dans la 



(1) Georges Eeckhoud. Nouvelles Kermesses, Bruxelles, Lacomblez, 1895. 
pp. 7-8. 

(2) Monographies agricoles. Région des Dunes, p. 22. 

(3) Id, Région des Polders, p. 47. 



IIÔ CHÀP, ÎIÏ. LÉS CONDitlÔNS D 'ENGAGEMENT 

Province d'Anvers à la mi-mars ou au 1^^^ mai ; dans le 
Nord du Brabant, au 15 mars. (1) 

En Flandre, les gages sont convenus au mois ou à l'année ; 
l'usage veut que le fermier demande chaque année à son 
domestique s'il est disposé à renouveler son engage- 
ment. (2) 

Dans la zone limoneuse et sablo-limoneuse qui est très 
étendue, les engagements diffèrent un peu selon les régions. 

En Hesbaye et dans le Brabant, les domestiques sont loués 
à l'année, commençant le 15 mars, et dans certaines loca- 
lités, à la Toussaint. Le contrat se renouvelle d'année en 
année, deux ou trois mois avant l'expiration du terme de 
service. Les gages sont fixés annuellement pour les domes- 
tiques dans la province de Liège, dans le Brabant, dans la 
province de Namur et dans le Limbourg. (3) 

M. V., ingénieur agricole à Jodoigne, que je cite à titre 
exemplatif, me dit que les valets conducteurs de chevaux 
gagnent de 450 à 500 et 600 francs l'an, plus la nourriture, 
selon le grade, le vacher, de 360 à 400 francs l'an, plus la 
nourriture. 

Dans les Flandres les gages sont mensuels et dans le 
Hainaut les modalités des engagements sont très variées.(4) 

Pour les Flandres, les gages fixés mensuellement et non 
annuellement s'expliquent par le fait que les exploitations 



(1) Monographies agricoles. Région de la Campine. p. 35. 

(2) Id. Région des Flandres, p. 34. 

(3) /d. Région limoneuse et sablo-limoneuse.. p. 81. 

(4) Id. Ibid. p. 81. 
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étant moins importantes souvent que dans la Hesbaye, 
par exemple, les fermiers ne recrutent souvent des domes- 
tiques que pour quelques mois, aux périodes de travail 
intensif. 

Dans le Pays de Hervé, les gagistes sont embauchés à 
l'année, qui commence à la Toussaint et aux Pâques ; les 
gages sont fixés au mois. (1) 

Dans le Condroz, les gages sont fixés dans certaines 
fermes à l'année, dans d'autres, au mois. 

Autrefois les domestiques s'engageaient pour une année 
qui commençait le 11 novembre, à la St-Martin ; cet usage 
est tombé de plus en plus en désuétude et, actuellement, 
l'engagement au mois avec salaires parfois différents pour 
l'hiver et l'été domine. 

Dans l'Ardenne, les domestiques s'engagent encore 
parfois à l'année à partir de la Noël, mais les engagements 
se font de plus en plus au mois et les gages se comptent 
et se payent mensuellement. (2) 

Dans la région jurassique, comme dans l'Ardenne, les 
engagements se font à l'année qui commence à la Noël, 
mais les gages sont fixés et payés ordinairement au mois» (3) 

Quand le fermier et le domestique qui s'engage sont 
tombés d'accord, leur convention est encore assez souvent 
consacrée par un gage donné par le premier au second, 
gage qui a pris de plus en plus la signification d'un pur don* 



(1) Monographies agricoles. Le Pays de Hervé, p. 16. 

(2) /rf. L'Ardenne, p. 33. 

(3) Jd. La Région jurassique, p. 26. 
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« Quand un fermier accepte un nouveau sujet, dômes ti- 
que ou servante, il donne un « godspenning », denier de 
Dieu, ordinairement un franc. C'est une coutume très 
ancienne à laquelle on déroge rarement. (1) 

M. A., instituteur dans un village des Polders, me signale 
aussi la persistance de la coutume du godspenning, assez 
réduit d'ailleurs, de 0.50 fr. 

Dans la Campine, les arrhes données aux gagistes par les 
fermiers sont pour les domestiques de 5 ou 10 francs et 
pour les servantes, de 5 francs. 

Elles sont restituées au fermier si le domestique rompt 
l-é contrat ; elles sont acquises aux domestiques dans le 
cas contraire. (2) 

En Flandre, un godspenning de 5 francs se paye lors du 
contrat et à l'expiration de l'année, le domestique le reçoit 
de nouveau s'il renouvelle son engagement ; il est plutôt 
considéré comme une prime. (3) 

Dans la région limoneuse et sablo-limoneuse, dans la 
Hesbaye et dans le Brabant et dans quelques rares loca- 
lités du Hainaut, l'usage des arrhes subsiste : 5 ou 10 
francs. (4) 

Dans le pays de Hervé, où les domestiques dominent 
dans la main-d'œuvre, l'usage du denier à Dieu de 5 francs 
est encore vivace. (5) 



'!) Monographies agricoles. Région des Dunes, p. 22. 

2) Id. Région de la Campine, p. 35. 

(3) Id. Région des Flandres, p. 34. 

(4) Jd. Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 8L 

(5) Jd. Pays de Hervé, p. 16. 
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Dans le Condroz, la résiliation des engagements se fait 
sans indemnité. (1) 

Voici, au sujet de ces arrhes, quelques notes pour Ver- 
trijck, aux confins du Hagelarid et de la Hesbaye, qui 
me sont données par M, G., professeur : 

« Les arrhes se nomment chez nous waardel. C'est la somme payée par le 
fermier au moment où le sujet prend son engagement. Pour les domestiques 
en général, 5 francs ; pour les servantes, 2 fr. 50, parfois plus. Les engage- 
ments se font ordinairement vers le nouvel-an ; le gagiste se rend à son poste 
pour la mi-mars. 

Si la personne engagée change d'avis, elle est obligée de rapporter le 
waardel; l'on dit dans ce cas qu'elle a gewaardeld. Si elle ne reste que quel- 
ques jours en service, elle n'aura pas d'autres gages ; si elle s'en va au bout 
d'un mois, par exemple, on ne lui payera pas complètement ses gages, on 
en retranche une partie, 1 /2, 1 /3, 2 /3. . . de la valeur du waardeL 

Il y a trois quarts de siècle, le waardel n'avait qu'une valeur de conven- 
tion. Tl consistait en une boule trouée en terre cuite ou en porcelaine, un 
peu aplatie dans le sens de l'axe, comme une pomme, et ornée d'un petit 
rebord. Ces boules avaient la grosseur d'une noix. Le fermier les achetait 
chez le potier de la ville voisine et il donnait un nouveau waardel à chaque 
sujet. Si celui-ci ne rapportait pas. le waardel, on avait recours au garde- 
champêtre qui obligeait le domestique ou la servante à aller travailler 
quelques jours sans être payés. » 

M. D., géomètre à Bassilly-lez-Enghien, me rapporte, 
qu'anciennement : 

« Patrons et domestiques s'engageaient les uns envers les autres jusqu'à 
un temps déterminé à charge pour celui qui rompait l'engagement de payer 
à l'autre une indemnité ou plutôt une amende convenue. C'est ce qu'on 



(1) Monographies agricoles. Le Condroz, p. SI. 

8 
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appelait s'engager avec 5 ou 10 francs de denier adieu ; il est à croire que 
ce systèmeétait d'une application difficile; il n'en est plus question actuel- 
lement. » 

Le préavis est d*usage dans le contrat de travail agricole; 
en ce qui regarde les gagistes ; il est réciproque, le fermier 
y est tenu comme le domestique ; si le premier observe le 
préavis qui est ordinairement de 15 ou 8 jours, le second 
ne s'y arrête pas et rompt généralement son engagement 
sans scrupule. 

Le préavis est de 15 jours dans la région des Dunes et dans 
les Polders ; de 10 ou 15 jours, dans la Campine ; de 15 
jours, dans la Flandre ; de 15 jours dans la région limoneuse 
(Hesbaye et Brabant) ; de 8 jours dans la région sablo- 
limoneuse (Flandres) ; de 15 jours dans le Condroz. 



Les conventions écrites. 

Les conventions écrites se font, comme je l'ai dit, presque 
exclusivement pour les travaux à l'entreprise. 

Le fermier et le tâcheron ont un intérêt majeur, le pre- 
mier à savoir que sa moisson se fera, le second, à être assuré 
que l'été ne se passera pas sans qu'il puisse faire l'août et 
les « betteraves », travaux sur lesquels il compte pour les 
forts salaires qu'ils comportent. 

Aussi, l'on s'y prend à temps ; l'on se cherche de longs 
mois avant l'époque des travaux ; les fermiers et les tâche- 
rons qui se connaissent, qui ont déjà traité ensemble, et qui 
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ont été satisfaits de leurs rapports antérieurs, se retrouvent 
et renouvellent leurs contrats, avec des variantes quelque- 
fois relatives à la superficie des terres et aux prix unitaires 
des travaux à exécuter. 

(( Dès le mois de janvier, me dit M. D., géomètre à Bas- 
silly lez-Enghien, les fermiers s'entendent avec leurs mois- 
sonneurs et un contrat est passé entre eux. » Ces contrats 
sont souvent rédigés d'une manière naïve et incorrecte, 
ce qui s'explique parle manque de culture de nos agriculteurs. 
Voici quelques exemples de ces contrats ; j'en respecte la 
rédaction et l'orthographe : 

« Il est convenu entre J. C. de Bassilly d'une part et F. F. de Rouveroy 
d'autre part, de fournir six ou sept hommes pour faire la moisson de 1902 
aux conditions suivantes : 

Pour picter, lier et mettre en monts au prix de vingt cinq l'hectare sans 
être nourris. Je leur donne six ou sept tonneaux de bière de saison et un 
demi tonneau de bière jeune, je leur donne les légumes (sans y être obligé) 
les pommes de terre et le bois pour rallumer leur feu. Ils doivent retourner 
les javelles une fois en cas de mauvais temps. 

Je déduis cinq francs l'hectaresi je dois lier. Si je les prends à la journée 
je leur donne trois francs par jour et la boisson comme aux autres hommes 
de la ferme. 

Il y a environ soixante cinq hectares. 

S'ils font de grosses gerbes je déduis deux francs l'hectare et ils lieront 
à une javelle. Ils apportent leurs couteaux, fourchettes et cuillères. Je ne 
donne plus le pétrole. Ils ne peuvent pas picter ni lier pour un autre culti- 
vateur sans mon autorisation et je ne suis pas obligé de leur accorder. 

Fait en double à Rouveroy, le 12 janvier 1902. 

Signé : F. F.-B. » 
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Le suivant est plus correct : 

« Entre les soussignés, L. M., fermier, domicilié à Givry, de première 
part et 

1® J. G., moissonneur à Silly, 

3° 
40 

50 

60 

70 

de seconde part, a été convenu ce qui suit : 

Les soussignés de seconde part s'engagent à faire la moisson chez le 
soussigné de première part aux conditions suivantes : 

10 Vingt-huit francs l'Hectare, picter et lier ; 

2° Un tonneau de bière à chaque homme pour sa boisson pendant la 
durée de la moisson ; 

30 Outre le prix fixé et la bière, le soussigné de première part fournira 
aux seconds les pommes de terre nécessaires à leur alimentation pendant 
le temps qu'ils seront occupés aux travaux de la moisson ; 

40 Pour garantie des conditions du présent contrat les soussignés de 
seconde part laisseront entre les mains du jpremier le produit d'au moins 
une semaine complète de travail ; toutefois le compte sera entièrement 
réglé aussitôt après la moisson, si tout le travail est fait d'une manière 
satisfaisante ; 

50 Le soussigné de première part s'engage à donner dix hectares à picter 
et lier à chacun des hommes désignés ci-dessus pourvu qu'ils travaillent 
et ne laissent pas la besogne en souffrance. 

Fait en double à Givry, le trente mai mil neuf cent deux» 

Signé : H. L* » 



USAGES ET CONTRATS d' ENGAGEMENT 117 

Cet autre exemple concerne le nettoyage et l'arrachage 
des betteraves : 

« Entre les soussignés M. J. V. d. W. propriétaire et fermier àThuillies 
d'une part et B. O., fils, de Bg^ssilly d'autre part : 

Il a été convenu ce qui suit : 

Le sieur B. O. s'engage à fournir à M. V. d. W. à la date exacte qui sera 
fixée par ce dernier, six personnes (hommes ou femmes), pour nettoyer 
environ dix-huit hectares de betteraves. 

Ces betteraves doivent être rendues non seulement bien propres, mais 
la terre doit être défoncée comme il convient à cette plante. 

Ces betteraves devront : !<> être mises à la distance qui sera fixée par 
M. V. d. W. ; 

2° Elles devront être démariées le plus strictement, c'est-à-dire qu'il ne 
devra en rester qu'une seule. Ces betteraves seront rasées de manière à ne 
laisser aucune mauvaise herbe. Si, après la première fois qu'elles sont 
rasées, elJes ne sont pas arrangées comme il convient qu'elles le soient, 
M. V. d. W aura le droit d'exiger une seconde façon jusqu'à propreté 
complète. 

M. V. d. W. paiera pour le prix de ce travail la somme de quarante-cinq 
francs par hectare. 

Ils auront en plus le chauffage et un logement désigné par M. V. d. W. 

Fait en double à Thuillies, le 9 février 1903. 

Signé : J. V. d. W. 

« Le sieur B.O., fils, de Bassilly, s'engage à procurer à M. J. V. d. W., 
propriétaire et fermier à Thuillies, à la date exacte fixée par ce dernier, 
quatre bons arracheurs et quatre bons coupeurs, pour couper et décolleter 
environ seize hectares de betteraves, minimum. Ils devront rester jusqu'à 
la fin de l'arrachage des betteraves, si telle est la volonté de M. V. d. W. 

Ces betteraves doivent être arrachées sans être cassées ; les morceaux 
devront être extraits. Le vert devra être coupé rigoureusement sans qu'il 
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en reste aucune parcelle, de manière que la partie inférieure de la betterave 
représente une forme conique et sans qu'il n'en soit absolument enlevé 
autre chose que le vert. 

Les betteraves arrachées et les collets coupés, elles seront arrangées en 
lignes droites et égales suffisamment distancées pour passer entre elles avec 
les attelages. Le tout, du reste, conformément aux instructions de M. V. 
d. W. 

En cas de gelée, les lignes de betteraves seront formées en petit tas et 
ces monceaux recouverts de feuilles de betteraves. 

Le prix de cette opération est fixé à soixante francs par Ha. 

Si M. V. d. W. juge convenable d'employer des machines pour arracher 
es betteraves, soit à cause de la sécheresse soit pour toute autre cause, 
le prix sera alors de quarante-cinq francs par hectare. 

Quand les hommes travailleront à la journée ils seront payés à trois francs 
par jour, les femmes à deux francs par jour et les gamins à un franc cin- 
quante centimes par jour. 

Ils auront en plus le chauffage et un logement désigné par M. V. d. W. 

Fait en double à Thuillies, le 9 février 1902. 

Signé: J.V.d.W. 

Il arrive que le contrat se réduise à une simple promesse 
écrite, de la part de l'entrepreneur comme dans l'exemple 
qui suit : 

« Je déclare avoir donné ma moisson à entreprendre à M. R. L., environ 

cinquante hectares au prix de vingt-un francs l'hectare, piqueter et lier, 

la demi-table comme l'année dernière, ils seront cinq hommes ; pour ces 

conditions ils me feront vingt journées d'hommes à ma demande. 

Thines, le 3 janvier 1903. 

Signé : J. H. » 

Le fermier se met donc en rapport souvent avec un seul 
ouvrier, qu'on appelle le chef d'équipe qui se charge du 
recrutement de la main-d'oeuvre nécessaire et qui, grdinai- 
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rement, signe seul le contrat. Exceptionnellement, comme 
on le voit dans le deuxième contrat cité, tous les ouvriers 
faisant partie de l'équipe signent la convention. 

Quand le moment de T exécution du contrat est arrivé, 
le fermier en avise le chef d'équipe ; je donne à titre 
d'exemple la lettre suivante : 

« Haine-Saint-Pierre, le 22 juiHet 1901. 

Monsieur. J. G., 
La présente pour vous prier de faire vos préparatifs pour venir ici la 
semaine prochaine, mardi. Nous avons 4 petits hectares de seigle et 4 
d'escourgeon de Mars avec lesquels nous pourrons commencer. 

Les récoltes, sans être abondantes, sont bonnes ; il n'y a pas de pail- 
lasse (1) jusqu'à maintenant. 
J'espère que vous èieâ touâ en bonne ganté. 

Mes bonnes salutations. 

Signé : G. P. » 

Les contrats qui précèdent représentent la forme pro- 
prement dite du travail à l'entreprise. 

Mais sous l'influence du machinisme et du besoin de 
stabilité qu'éprouvent toujours plus impérieusement les 
salariés, le contrat de travail à l'entreprise a une tendance 
à se modifier et à s'adapter à des nécessités nouvelles. 

Il existe maintenant une combinaison pratiquée par les 
grands fermiers qui font usage de machines agricoles et 
particulièrement de moissonneuses. Le fermier engage 
par contrat, pour la saison d'été, pour six semaines, une 



(1) Terme par lequel le paysan désigne les endroits où la récolte a versé 
gous l'action de }a pluie ou du mauvais temps^ 
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équipe d'ouvriers dont le salaire est fixé d'avance et n'est 
pas calculé d'après le nombre d'hectares. Le salaire est 
ordinairement de 200 francs pour six semaines, plus le 
logement, demi-table et bière à convenir. Ces contrats sti- 
pulent que les ouvriers devront faire tous les travaux que 
le fermier exige d'eux : ils couperont les céréales là où 
l'emploi de la moissonneuse est difficile ou impossible ; ils 
assisteront au voiturage des céréales et à leur remise en 
meules ou en grange ; ils feront le battage par locomobile 
des premières récoltes ; ils feront le chargement et l'épan- 
dage des fumiers. Certains contrats mentionnent que le 
fermier pourra exiger une septième semaine de travail, 
moyennant tant par journée, ordinairement 4 francs. 

Les ouvriers agricoles préfèrent d'habitude ce sys- 
tème d'engagement, par ce qu'ils sont fixés, avant de com- 
mencer la moisson, sur le salaire qui leur sera alloué et sur 
le temps pendant lequel ils seront tenus chez le fermier. 

L'ancienne combinaison, qui est cependant encore très 
en vigueur, présente en effet pour rouvrier le désavantage 
de voir, en cas de mauvais temps, sa campagne d'été 
durer deux ou trois semaines de plus qu'en période de bon 
temps sans que son salaire en soit augmenté. 

Il peut arriver également que le contraire se produise ; 
lorsque la pluie ne retarde pas les travaux de la moisson, 
la campagne d'été est plus courte et le sçilaire est le mêine. 



USAGES ET CONTRATS d'eNGAGEMENT 121 

Voici deux exemples de ce nouveau type de contrat : 

« Je soussigné, H. F., ouvrier agricole à Schonderbeeken (Montaigu), 

m'engage à faire la moisson de M. N. G., fermier à Vaux-Marchin, pour la 

somme de 125 francs plus nourriture complète et logement pour cinq 

semaines de travail. 

Vaux-Marchin, le 15 juillet 1909. 

Signé : H. F. » 

« Rognée, le 10 janvier 1909. 

Entre nous L. L., fermier à Rognée et A. L., cultivateur à Bassilly, a été 
convenu ce qui suit : 

Le second viendra faire la moisson chez le premier pendant 35 jours avec 

un homme et un jeune homme, au prix de 250 francs par homme et 200 

pour le jeune homme, à payer par le premier. 

Les hommes seront nourris par le premier. 

Signé : L. L. » 

Il est clair que dans ces contrats, l'ouvrier agricole 
quoique obligé de travailler pendant un temps déterminé, 
pour une somme fixée, est bien plus encore un tâcheron 
qu'un journalier. En somme, il fait encore une entreprise, 
mais une entreprise dont les aléas sont écartés ; si les travaux 
ne sont pas terminés après les cinq semaines, le fermier 
payera les travaux « supplémentaires » et l'ouvrier qui 
quitte sa famille et son village pour aller faire l'août dans 
ces conditions ne se considère pas - moins tâcheron ou 
aoûteron — aoûteux — qu'autrefois. 
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CHAPITRE IV. 



Les Conditions de travail. 



§ 1. — LE TRAVAIL AGRICOLE SALARIÉ. 

Des caractères fondamentaux 
de l'agriculture. 

Le vrai producteur dans l'agriculture, c'est la nature, 
les forces créatrices de la vie végétale et animale. Le rôle 
de l'homme dans cette production se borne donc à une colla- 
boration et à un « excitement » comme dirait Montaigne. 

Le cultivateur collabore avec la terre qu'il ameublit, 
assainit, engraisse, amende, ensemence et dépouille, et 
avec des facteurs naturels indépendants, aléatoires, capri- 
cieux : la pluie, la chaleur, le vent, la gelée, la lumière, etc. 
qui se résument dans le mot « temps qu'il fait », et sur 
lesquels l'homnie n'a aucune prise. 
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La production agricole est donc déterminée et le résultat 

dépend de facteurs étrangers à rhomme. L'agriculture est 

soumise à la complicité, à l'acquiescement de forces ma- 
jeures. 

L'agriculteur ne commande pas, il obtient. 

Le même aléa accompagne la production animale ; dans 
l'industrie, avec une machine bien construite, un ouvrier 
habile, consciencieux ou bien surveillé et des matières 
premières qu'on peut choisir ou qu'on sait être bonnes, 
on est presque sûr à l'avance de la qualité de son produit ; 
dans l'élevage, malgré l'existence de règles dont l'obser- 
vation intelligente réduit les chances d'accidents ou de non- 
réussite, il y a des accidents, des maladies, des épidémies 
qui déciment et qui ruinent. 

En 1908, sur 253.431 chevaux, le nombre de pertes dues 
aux maladies et aux accidents pendant l'année, s'élève à 
9.413 ; sur 1.861.412 bêtes à cornes, ce nombre s'élève à 
83.575 et sur 1.161.761 porcs, à 237.270. (1) 

La production agricole végétale ou animale n'est pas 
seulement grevée d'un gros aléa, elles est en outre lente et 
cyclique. La terre, dit Roscher, se repose en hiver ; on 
ne peut que très faiblement anticiper sur le cours des saisons 
tandis que les machines industrielles, pourvu que le débit ne 
manque pas, peuvent continuer à travailler sans inter- 
ruption pendant l'hiver et même la nuit. » (2) 



(1) Annuaire statistique de Belgique, Année 1909, p. 314, 

(2) G, Ro^cHER, Traité d^'ècononiie rurale^ p, 58, 
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La technique agricole et le caractère cyclique des tra- 
vaux champêtres comportent-ils la division du travail ? 

Dans une certaine mesure, mais cette division du travail 
ne doit pas s'entendre dans le sens indiqué par le fameux 
exemple de fabrication des épingles donné par Adam 
Smith. 

Au point de vue technique, il y a : 

des gagistes, ou domestiques et servantes, parce que 
l'exploitant a besoin d'une certaine quantité de main- 
d' œuvre continuellement à sa disposition, surtout dans 
la ferme, tout le jour et même la nuit ; 

des journaliers parce que certains travaux peuvent, aussi 
bien à la ferme qn' aux chsimps, s' exécuter utilement à heures 
fixes de 6 heures du matin à 6 heures du soir, par exemple, 
et, par conséquent, par des gens qui ne logent pas à la ferme 
mais habitent à proximité ; 

des tâcherons y parce qu'à certaines époques de Tannée, 
il se présente des travaux pressants, d'une exécution facile 
quoique souvent pénible ou fatigante et à des moments 
où la main-d'œuvre employée à la ferme doit être renforcée ; 
cet appoint est fourni par des salariés à l'entreprise, qui sont 
intéressés à abattre le plus de besogne possible dans le 
minimum de temps et qui dispensent l'employeur de toute 
surveillance en dehors des cas de malfaçon. 

Et l'on verra chacune de ces catégories d'ouvriers tra- 
vailler tantôt au champ tantôt à la ferme. 

Le journalier travaillera indifféremment à la ferme et aux 
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champs selon les besognes qui se présentent ; il chargera 
le fumier dans la cour comme il lui arrivera d'en faire 
répandage sur les terres. 

Un domestique-vacher soignera son bétail, nettoiera 
les étables à la ferme et ira traire les vaches en prairie. 

Un domestique-charretier fera les charrois, labourera, 
sèmera à la machine, etc.. le long des routes et dans les 
emblavures et assurera les besognes d'écurie à la ferme. 

Un tâcheron fera Igi moisson, arrachera les betteraves 
à l'entreprise sur les terres et battra le grain aux pièces dans 
la grange. 

En général, il y a dans l'agriculture et pour les travaux 
permanents seulement, non pour les travaux saisonniers, 
une répartition des tâches plutôt qu'une division du travail 
proprement dite. 

A peine peut-on apercevoir une certaine division passa- 
gère du travail dans les équipes de tâcherons où les hommes 
valides et adultes sapent les céréales, arrachent les bettera- 
ves et où les femmes ou les « gamins » lient les gerbes et se 
chargent du décoUetage. 

Quant à la division des tâches, elle n'est guère praticable 
que dans les fermes d'une certaine importance et alors les 
ouvriers s'en tiennent quelquefois jalousement à la besogne 
que leur assigne la qualité sous laquelle ils ont été engagés : 
un varlet conduira les chevaux, veillera sur son écurie ou 
partie d'écurie et refusera, le cas échéant, de suppléer ou 
d'aider le vacher commis au soin du bétail et à l'entretien des 
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ètables ; la servante assumera les besognes d'intérieur, la 
mulsion des vaches et quelquefois les soins de la basse-cour ; 
le garçon de cour certaines tâches spéciales, comme balayer 
la cour, charger le fumier, etc.. 

Cette répartition des tâches disparaît dans les petites 
fermes où Ton n'emploie qu'un domestique ou un journalier 
qui fait tout sauf la besogne accomplie par lé fermier lui- 
même et qui est donc à la fois varlet, vacher, porcher 
laboureur, etc.. 

Les opérations agricoles n'étant chacune que les maillons 
d'une chaîne ininterrompue de travaux, il sera impossible 
à un ouvrier agricole de se spécialiser à l'extrême et d'exé- 
cuter le même travail pendant les 12 mois de l'année. 
« L'agriculture, disait J.-B. Say, n'admet pas la continuité 
d'une même opération ; un homme ne saurait labourer 
toute l'année tandis qu'un autre récolterait constammeîit.))(l) 

D'autre part, les patrons fermiers, étant donnée l'im- 
portance relativement minime des exploitations, ne peuvent 
employer de nombreux ouvriers aux fonctions restreintes et 
spéciales ; force est donc aux salariants comme aux salariés 
de réunir et de cumuler les fonctions. 

Qu'en résulte- tril pour l'ouvrier agricole ? 

C'est qu'il n'est un ouvrier agricole apte à gagner sa vie 
que s'il sait exécuter la plupart des travaux ; il sera tour 
à tour terrassier, bêcheur, laboureur, élagueur, semeur, 
sarcleur, moissonneur, faneur, arracheur, batteur, teilleur, 
rouisseur, sécheur, trayeur, etc.. 



(1) J.-B. Say. Traité d^économie pratique. 



I2â 



CHAP. iV. — LES CONDITIONS DE TRAVAIL 



Malgré la diversité de ces tâches qu'il est souvent capable 
d'accomplir, l'ouvrier agricole exécute en somme un travail 
relativement peu qualifié, réputé tel en pratique et en fait ; 
aussi l'ouvrier agricole est-il une sorte de manœuvre. 



L'outillage et le machinisme agricole. 

Il n'y a lieu d'envisager ici la question du machinisme 
agricole qu'au point de vue des conditions du travail. 
On a prouvé surabondamment que le travail humain 

comparé à celui des moteurs animés et inanimés est des 
plus onéreux. 

Hommes fr. 1.50 les 100.000 kilogrammètres. 

Cheval » 0.25 id. 

Machine à vapeur » 0.08 id. 

(Machine de 10 chevaux travaillant 150 jours par anV <1> 

Il sera donc plus coûteux de faire bêcher un champ par 
un ouvrier que de le faire labourer par des chevaux tirant 
la charrue, lesquels exécutent à leur tour un travail plus 
coûteux que les moteurs inanimés. 

LoNAY fait remarquer que « la grande ferme seule peut 
profiter sur une grande échelle, des économies de temps, 
de main-d'œuvre et de traction animale que procurent les 
machines motrices et les appareils agricoles perfectionnés » : 



(1) A. Grégoire. Les machines agricoles en Belgique^ p. 420. 
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« Le coût du travail par mototracteurs actionnant les 
instruments aratoires, reviendrait à l'hectare, selon les 
données recueillies en Angleterre, avec les appareils 
r « Universel » et V « Ivel », à environ : 

15 francs pour le labourage ; 

5.40 francs pour la moisson et le liage automatique des 
gerbes ; 

3.10 francs pour la coupe des herbes. 

Alors que chez nous, ces travaux, par traction animale, 
reviennent respectivement à environ 35 fr., 7.50 fr. et 5.00 
francs. 

Des chevaux tirant une moissonneuse-lieuse ne sauraient 
couper que 3 hectares 40 de céréales par jour, tandis que le 
mototracteur V « Universel », remplaçant l'attelage, en 
coupe près de 8 I » (1) 

LoNAY donne, d'après Fischer, l'estimation suivante du 
prix de revient de 100 chevaux-heure : pour l'homme, 
250 ouvriers à 3 francs, 750 francs ; pour le cheval, 10 che- 
vaux, entretien compris, 60 francs ; pour la machine à 
vapeur, 6 francs ; pour le moteur à explosion, 3.60 fr. (2) 

La machine à vapeur et le moteur à explosion ne semblent 
cependant pas destinés à remplacer en Belgique la traction 
animale. M. Dumont, agriculteur à Chassart, l'a fait juste- 
ment observer au Congrès international de mécanique 
agricole tenu à Liège en 1905 : 



(1) A. LoNAY. Rapport de la 1%^ commission sur l'enseignement agricole à 
créer par la province de Hainaut, p. 4. 

(2) Ibid., p. 4. 

9 
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« On peut dire d'une façon absolue que le labourage à 
vapeur est plus économique que le labourage exécuté par 
la traction animale. Si la chose est vraie d'une façon absolue 
il n'en résulte pas qu'elle soit exacte dans tous les cas, 
surtout dans les pays de culture très divisée, où la terre est 
d'un prix élevé et où les champs cultivés par une même 
personne sont d'une superficie peu considérable. Il n'en 
résulte pas non plus que le labourage à la vapeur soit à 
conseiller dans la grande culture belge comportant la 
ferme de 100 à 200 hectares et où se pratique généralement 
l'élevage du cheval, source importante de revenus qui 
devrait être supprimée ou fortement diminuée par l'emploi 
du labourage mécanique. » (1) 

Grégoire a montré dans un article sur la production du 
travail par le cheval, pourquoi les moteurs mécaniques si 
perfectionnés à l'heure actuelle ne remplacent pas davan- 
tage le cheval : 

« En raison de sa maniabilité, le cheval rend des services 
que le moteur mécanique n'est pas à même de fournir 
et tout fait prévoir qu'il en sera ainsi pendant longtemps 
encore. » (2) 

Le cheval n'est donc guère menacé par le moteur inanimé ; 
quant à l'homme on y supplée plutôt qu'on ne le supplante 
par le machinisme agricole. 



(1) G. DuMONT* Rapport sut le laboutage à vapeur, p. 195. 

(2) A. Grégoire. La production du travail par le cheval, p. 477. 
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C'est bien plus pour remédier aux inconvénients d'une 
main-d'œuvre rare et chère que pour la supprimer que les 
agriculteurs ont recouru à l'emploi des machines ; et alors 
c'est bien plus souvent, en Belgique certainement, la ma- 
chine-instrument aratoire — faucheuse, semeuse, moisson- 
neuse-lieuse, arracheuse, etc. — que le moteur qui remplace 
l'ouvrier. 

Ce travail de la machine-instrument aratoire est plus 
économique que le travail manuel des ouvriers agricoles. 
Je l'ai montré plus haut en citant la démonstration qu'a 
bien voulu m'envoyer M. Gérard, agriculteur et ingénieur 
agricole à Remicourt, pour l'arracheuse de betteraves ; 
pour le moissonnage à la machine, voici celle que fit, le 26 
décembre 1900, M. Jules Bénard à la Société nationale 
d'agriculture de France : 

Il avait recherché de façon très précise, d'après ses 
propres expériences, quel est le coût de la moisson des céréa- 
les suivant les systèmes employés : 

Moissonneuse-lieuse, moissonneuse-javeleuse ou simple 
moissonneuse à la main, à la sape ou à la faux : 

Moissonnage : Pour le blé : Pour l'avoine : 

avec la moissonneuse-lieuse : f r. 27 . 28 fr. 25 . 90 
avec la moissonneuse-j aveleuse : 27 . 95 24 . 68 

à la main: 41.30 29.61 (i) 

S. G ERSTL nous montre, peut-être avec quelque exagéra- 
tion, que r « emploi des machines agricoles aux Etat-Unis 



(1) G. NoiRET. La dispersion des domaines ruraux et les réunions terri' 
ioriales, pp. 40-41. 
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a, à lui seul, réduit les heures de travail nécessaires à la 
production d'un bushel de froment, de 3 heures 3 minutes 
(1830), à 10 minutes (1896) et les frais de travail de 17 3 /4 
cents (1830) à 3 1 /3 cents (1896) ». (1) 

Aux Etats-Unis, on a constaté, pour 1899, que l'économie 
des frais de production réalisée par l'emploi des machines, 
sur le mode de travail d'autrefois, était : 

Pour le maïs dollars 523.276.642 

Pour le froment ....... id. 79.194.867 

Pour l'avoine id. 52.866.200 

Pour le seigle id. 1.408.950 

Pour l'orge id. 7.323.480 

Pour les pommes de terre .... id. 7.366.820 
Pour le foin id. 10.034.868 



Total . . id. 681.471.827 

C'est-à dire que les Etats-Unis ont fait une économie de 
31/2 milliards de francs par an, rien que sur la production 
des récoltes ci-dessus. (2) 

Malgré cet emploi plus économique des machines eu 
égard au coût de la main-d'œuvre salariée, le machinisme 
agricole s'est développé en Belgique avec lenteur. 

Dans l'industrie, une machine est un capital qui peut être 
utilisé, et être donc productif, toute l'année ; dans l'agri- 



(1) s. Gerstl. Le rôle des machines agricoles au point de vue de Véconomie 
sociale» p. 192. 

(2) Ibid. p. 192. 
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culture, son emploi est presque toujours temporaire ; une 
machine à battre, à faucher, à moissonner, à arracher, est 
inactive 10 à 11 mois sur 12 et pendant ce long chômage, 
elle peut se détériorer, se rouiller et être frappée d'une 
moins- value considérable. 

> 

Il en résulte qu'il est de la plus grande importance de 
savoir quand l'emploi des machines devient pratiquement 
et non théoriquement économique. 

Il va sans dire que dans les petites exploitations, sauf les 
cas d'association, un outillage mécanique complet grèverait 
l'entreprise d'une manière compromettante ; le machinisme 
agricole n'est indiqué et répandu d'ailleurs que dans les 
moyennes et grandes exploitations où les fermiers ne pouvant 
exécuter eux-mêmes les travaux des champs avec l'aide 
des membres de leur famille, se sont vus forcés de suppléer 
au manque des bras par l'emploi des machines. 

D'après A. Grégoire, 30 hectares forment l'étendue 
totale de l'exploitation se trouvant à la limite d'emploi 
économique de la machine à faucher. (1) 

La statistique de 1895 renseigne 1112 moissonneuses et 
moissonneuses-lieuses, nombre qui peut être selon Gré- 
goire porté actuellement à 3000 au moins. 

Or, en 1895, il y avait 7.449 exploitations de 30 à 100 
hectares et 993 exploitations de plus de 100 hectares. En 
comptant une moissonneuse pour la culture de la première 



(1) A, GréOOIIŒ. Les machines agricoles en Belgique, loc. cit., p. 428^ 
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catégorie et deux pour celle de la seconde, il y aurait place 
en Belgique pour environ 9000 moissonneuses simples et 
lieuses. » (1) 

On voit donc que l'agriculture belge, malgré ses tendances 
actuelles au morcellement des cultures, admettra encore 
un grand développement du machinisme agricole. 

Jusqu'ici, à part quelques agriculteurs doués d'initiative 
qui ont sérieusement supputé les avantages économiques 
du machinisme, la grande masse des cultivateurs a fait 
un « sacrifice au malheur des temps » en se résignant à la 
mécanique agricole. Si la main-d'œuvre agricole était 
encore abondante et à bon marché, on verrait moins de 
semeuses, de faucheuses, de moissonneuses et de batteuses. 

Quoi qu'il en soit, l'outillage agricole s'est beaucoup 
perfectionné depuis quelques années ; telle est l'impression 
qui se dégage des éléments recueillis au cours de mon 
enquête. M. G., ingénieur agricole, se basant sur des don- 
nées qu'il a pu recueillir, m'a affirmé que plus de 1500 appa- 
reils (faucheuses, moissonneuses-lieuses), sont,depuis quel- 
que temps, vendus chaque année en Belgique. 

Je citerai à titre d'exemple cette note d'un correspondant 
du Nord du Hainaut — zone limoneuse : « La désertion 
des ouvriers des campagnes vers les pays industriels pro- 
voque une grande extension des machines agricoles. Il y a 
maintenant dans toutes les fermes de quelque importance, 
charrue en fer d'un maniement très facile, herses en fer 



(1) im., p. 419. 
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spéciales pour chaque culture ou prairies, machines à 
sarcler, à semer, à arracher betteraves et pommes de terre, 
distributeur d'engrais, faucheuses, moissonneuses, mois- 
sonneuses-lieuses, machines à battre les céréales, liant la 
paille et élevant les bottes à toutes les hauteurs dans les 
granges, coupe-racines, hache paille perfectionné, écré- 
meuses centrifuges, barattes mécaniques, machines à laver 
et travailler le beurre ; les grandes fermes ont même des 
concasseurs mus par manège à cheval. 

De cette façon, le fermier en arrive tout de même à faire 
faire sa besogne par un nombre réduit d'ouvriers. 

A noter qu'il a dû s'apercevoir aussi que les salaires 
relevés par la diminution de l'offre de travail devenaient 
ruineux et désignaient le remède. » 

Dans toutes les régions agricoles du pays le machinisme 
agricole a pris de l'extension (1) et ce progrès a été bien 
résumé en ces termes : 

« Si l'on observe l'évolution du matériel dans les fermes 
depuis vingt-cinq ans, on peut remarquer qu'on a vu peu 
à peu se répandre de meilleures charrues, des herses 
et des extirpateurs de tous genres, des semoirs pour les 
céréales, ceux pour les betteraves étant déjà employés ; 
des faucheuses, des moissonneuses, encore assez rares ; 
puis sont arrivés les lierses et extirpateurs à dents flexibles 
faisant ressort, les distributeurs d'engrais, les arracheurs, 



(1) L'Agriculture belge de 1865 à 1910. Monographies publiées à Toccasion 
du XXV® anniversaire de l'Institution du Service des Agronomes de l'Etat, 
Louvain, F. Giele, 1910, pp. 7-32-47-68-90-1U-122-142-165, 
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les appareils de fanage, Textension du battage mécanique 
et de l'écrémage centrifuge ; depuis l'on a vu se multiplier 
les moissonneuses-lieuses et botteleuses ; en ce moment, 
c'est le tour aux moteurs à explosion, comme moteurs, 
fixes dans les fermes et comme locomobiles pour le battage. 
Demain, si les agriculteurs voulaient bien quitter leur passi- 
vité et encourager activement ce nouveau progrès, nous 
verrions introduire dans nos fermes le matériel automobile 
pour le travail du sol et la récolte des denrées. C'est le règne 
de la motoculture qui s'annonce. » (1) 



Les heures de travaU. 

Les statistiques agricoles de la Belgique ne donnent aucun 
renseignement sur la durée du travail de nos ouvriers 
des champs. 

C'est le soleil qui règle approximativement la durée du 
travail aux champs. 

Les Monographies agricoles signalent pour la plupart des 
régions une journée de travail qui va généralement en hiver 
de 6 à 7 heures du matin à 5 ou 6 heures du soir, et en été, 
de 4 à 5 heures du matin à 7 ou 8 heures du soir, avec un 
repos total d'environ 2 heures à 2 1 /2 heures (à 8 heures, 
à midi, à 4 heures). 



(1) L'Agriculture belge de 1885 à 1910, Loç, cit., p. 91. 
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Ces données fournies par les Monographies agricoles 
manquent de précision et elles se rapportent surtout à la 
durée du travail des gagistes. 

Quand on parle de la durée du travail dans l'agriculture, 
il est indispensable de distinguer entre les trois catégories- 
d'ouvriers agricoles : ce sont les gagistes et les tâcherons 
qui ont les plus longues journées; les premiers, parce qu'ils 
sont domestiques, attachés à la ferme, pour lesquels, selon 
l'expression courante « il n'y a pas d'heures » ; les seconds, 
parce qu'ils sont des entrepreneurs d'ouvrages payés au 
marc le franc de la besogne abattue ; les uns comme les 
autres, « suivent le soleil )>. Seuls les journaliers que j'ai 
déjà désignés comme les ouvriers agricoles les plus sembla- 
bles aux ouvriers industriels, ont une tendance à faire des 
journées plus ou moins fixes, de 12 heures en moyenne, de 
6 à 6 ou de 7 à 7. Et cela simplement parce que c'est possible 
pour eiïx vu les tâches qui leur incombent. 

Il faut ajouter que toutes les formes de l'exode rural et le 
voisinage des centres industriels ont modifié lentement les 
dispositions des ouvriers quant à la durée du travail ; ils 
sont d'ailleurs favorisés dans leur hostilité aux longues 
journées par l'état de l'offre et de la demande sur le marché 
du travail agricole. 

Par exemple, M. L. B., à Elouges (Hainaut) m'écrit : 

« Dans les villages industriels, Elouges, Dour, Quiévrain, la journée est 
de 10 1/2 heures de travail effectif ; dans les villages agricoles tels que 
Ba^isieux, Thulin, Athis, etc... elle est de 11 heures, » 
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M. G., à Remicourt : 

« Anciennement les ouvriers travaillaient jusqu'à 8 heures et même 
81/2 heures, maintenant à 7 heures pr(^cis€s ils abandonnent le travail. 

La durée du travail varie suivant le prix du salaire ou plutôt les époques 
de l'année : 

De 5 à 18 1 /2 heures du 1®' juillet au 1®' novembre ; 

De 6 à 17 1 /2 du 1®' novembre au 1®' mars ; 

De 5 1 /2 à 18 heures du 1®' ma^rs au 1®' juillet. » 

M. X., agriculteur, à Aulnois (Hainaut, Frontière fran- 
çaise) : 

« L'ouvrier voudrait travailler de 6 à 6. Actuellement, l'été, il travaille 
de 5 à 7 heures. Mais les ouvriers montrent beaucoup de mauvais vouloir. 
Il faut entendre dire par des ouvriers que l'on occupe, des choses comme 
celle-ci: « Quand nous aurons la journée de 8 heures, vous payerez le même 
prix que vous payez actuellement et vous serez obligé d'avoir 2 ouvriers 
au lieu d'un pour faire le même travail. » 

Cela m'a été dit un jour de l'été dernier à 6 1 /4 heures du soir, par nos 
ouvriers qui chargeaient du froment et ce, en voyant repasser en vélo des 
ouvriers des usines françaises voisines. » 

M. G., ingénieur agricole me disait ; 

« A Vaux-Marchin (Gondroz) chez mon frère, l'exploitation agricole est 
située non loin des carrières ; quand on crie Houpl à la carrière ^ c'est aussi 
Houp ! dajis les champs. » 

Un grand nombre de correspondants qu'il serait trop long 
de citer ici ont constaté une tendance à la diminution de 
la durée du travail agricole plus prononcée d'ailleurs dans 
les régions de grandes cultures et à proximité des centres 
industriels que dans les Polders, la Flandre et la Campine, 
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Le chômage. 

Au point de vue de l'incidence du chômage, il convient 
de distinguer entre les trois catégories d'ouvriers agricoles. 

Les journaliers chôment quand une convention ne leur 
assure pas un travail toute l'année ; c'est surtout le cas 
des journaliers petits cultivateurs autonomes qui vaquent 
l'hiver chez eux aux menues occupations de leur culture, 
soignent leur bétail, battent leur grain, curent leurs fossés, 
réparent leurs clôtures, émondent leurs haies ou, parfois, 
teillent du lin qu'ils ont acheté ou récolté, etc.. Dans 
les fermes de quelque importance, les exploitants emploient 
un certain nombre d'ouvriers toute l'année ; « il faut bien 
les garder l'hiver si on veut les avoir l'été » ; c'est la phrase 
consacrée exprimant une résignation nécessaire. 

Les domestiques sont parfois congédiés l'hiver, surtout 
dans les fermes de peu d'importance. « Nous ne tenons pas 
de varlet l'hiver » ; « chez les X on renvoie les domestiques 
après la campagne », sont les termes courants par lesquels 
on exprime l'instabilité de l'emploi des gagistes, dans les 
exploitations où le fermier et les siens cherchent à se suffire 
pendant quelques mois. 

Les tâcherons sont les plus exposés au chômage parce 
qu'ils sont essentiellement ouvriers saisonniers. Les tâche- 
rons quasi professionnels comme les « fransmannen » et les 
ouvriers du Hainaut qui vont travailler plusieurs mois en 
France aux betteraves et à la moisson, sont souvent 
forcés de manger pendant l'hiver une petite réserve gagnée 
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durement pendant les mois d'été et d'automne ; ils sont 
généralement dépourvus de terres ; n'ayant pas rendu 
de services l'été aux agriculteurs de leurs localités, ils doivent 
généralement renoncer aux emplois agricoles pendant 
Fhiver. « Les ouvriers qui émigrent en été trouvent diffici- 
lement du travail pendant la mauvaise saison, et ils restent 
assez souvent inoccupés jusqu'au printemps. Ils passent 
alors leurs journées à recueillir du bois mort, à prêter la 
main aux soins du ménage, à faire l'élevage des lapins et 
s'occupent d'autres travaux peu productifs en attendant 
la bonne saison. Les économies réalisées en été sont ainsi 
mangées pendant la mauvaise saison. » (1) 

Donc, à certains moments, renforcement, et à d'autres, 
réduction du personnel salarié. Il en résulte une instabilité 
de Temploiement agricole plus grande que celle de l'emploie- 
ment industriel, et. qui agit comme une menace pour le 
marché du travail agricole considéré au point de vue de 
l'employeur. 



(1) Monographies agricoles, Le3 Flandres, p. 41. 



§ 2, — MODES DE CALCUL DES SALAIRES. 

Les bases du calcul. 

Quand un agriculteur emploie un ouvrier et le paye, 
quelle que soit la manière dont le salaire est calculé et expri- 
mé, il n'y aura jamais au fond — comme dans l'industrie 
d'ailleurs — qu'une seule base de rémunération : l'effet 
utile, le produit. 

Mais dans le salaire agricole compté au tempSy les condi- 
tions techniques ne permettent pas d'exiger pour un temps 
donné de salaire payé, une quantité donnée d'effet utile. 
On ne voit pas facilement ou immédiatement l'effet utile 
dans une exploitation rurale; il y faut compter avec l'im- 
prévu, les intempéries, l'interruption et la diversité des 
occupations. 

Donc, dans l'agriculture pour le salaire au temps, l'idée 
de temps reste dominante. 

Inversement, dans le salaire à la pièce, le facteur temps 
n'intervient guère et c'est bien le travail exécuté qui sert 
de mesure au salaire sans que l'on ait égard au temps qu'il 
nécessite. Les patrons ont, à certains moments, donc 
temporairement, des travaux qui demandent la célérité, 
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quand précisément il y a pénurie de main-d'œuvre ; le 
retard peut compromettre une récolte, une moisson, le 
fruit d'une année de labeur patient ; exécutés aux pièces, 
ces travaux sont rapides et ils dispensent le fermier d'une 
surveillance toujours malaisée dans une exploitation dont 
le siège du travail est dispersé et immense eu égard au 
nombre d'ouvriers employés. Qu'importe à l'employeur si 
l'ouvrier, doublant ou triplant son effort, en /auchant de 
3 heures du matin à 9 heures du soir, double ou triple son 
salaire quotidien ? 

Quant à l'ouvrier, il trouve dans le salaire aux pièces 
quelques occasions chaque année de gagner plus d'argent 
que d'ordinaire et de faire quelques épargnes en prévision 
du chômage saisonnier. 

Tandis que les ouvriers industriels haïssent le salaire 
à la pièce, les ouvriers agricoles le recherchent parce qu'il 
est plus élevé que le salaire au temps et qu'il échappe au 
rognage systématique appliqué dans l'industrie. Aussi, 
n'est-ce pas seulement en prolongeant leur travail à l'en- 
treprise que les ouvriers agricoles augmentent leur salaire 
journalier, mais aussi en intensifiant leur effort dans l'unité 
du temps, avec la certitude d'en recueillir tout le bénéfice. 

Le salaire au temps. 

a) a Vannée. — Le salaire à l'année comporte un long 
engagement, au minimum annuel qui, comme je l'ai déjà 
montré, tombe lentement en désuétude. 
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Souvent, quand l'engagement est encore annuel, le 
salaire n'est plus à l'année mais au mois. 

Il est trop évident qu'un salaire annuel lie davantage 
l'ouvrier agricole et que là où il existe encore, il rappelle 
la quasi-servitude des domestiques de ferme. 

Le salaire à l'année ne s'applique qu'aux gagistes, ser- 
vantes et valets de ferme. 

b) Au mois. — C'est le mode le plus répandu de calcul 
de salaire pour les gagistes. 

Le mois est devenu la durée minima de l'engagement pour 
les domestiques ; ceux qui ne sont pas contents de leur 
service achèvent et touchent « leur mois », puis ils s'en 
vont. 

c) A la journée. — C'est le salaire des « journaliers », 
des ouvriers des deux sexes qui vont travailler à la ferme 
« à la journée ». 

Le salaire au demi-jour et au quart de jour existe aussi, 
surtout pour les femmes qui doivent vaquer à leur ménage 
et sont forcées de réduire leur prestation de travail à une 
fraction de la journée. 

d) a r heure. — Dans l'agriculture le salaire calculé à 
l'heure est resté jusqu'ici exceptionnel. 

« Pourquoi le salaire agricole n'est-il pas compté à l'heure?» 
Lés réponses de nombreux agriculteurs et ingénieurs agri- 
coles à cette question, peuvent se résumer en ces mots : le 
contrôle des heures de travail effectif serait très difficile ; 
ce n*est pas la coutume, l'usage, l'habitude ; ce serait peu 
pratique; il faudrait pour cela une comptabilité fastidieuse. 
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Voici quelques réponses : 

De M. X., d'Assesse (Condroz) : 

« La coutume n'existe pas et qui plus est, les heures supplémentaires 
faites par l'ouvrier àla fenaison ou à la moisson, ne lui sont pas comptées.» 

De M. X. de Montignies-lez-Lens : 

« Le salaire à l'heure serait d'un contrôle difficile ; mais ce serait bien, 
surtout en été, pour les grands travaux et les longues journées, et en hiver 
pour les jours trop courts. » 

De M. F., agronome de l'Etat, à Ciney : 

« L'incompatibilité de deux montres ou de deux horloges serait une 
cause continuelle de discussions. » 

De M. D. de Bassilly (Enghien) : 

« La ferme n'est pas un atelier où tous les ouvriers travaillent rassemblés 
sous la surveillance de directeurs et de contremaîtres. Les ouvriers agri- 
coles sont dispersés, ils travaillent seuls ou par équipes sur différents 
champs, à différents travaux. » 

Un fermier d'Aulnois (Hainaut) qui paye à Vheure, pour 
l'épandage du fumier, la fenaison, la moisson, pendant les 
voiturages, un salaire variant de 0. 35 fr. à 0.40 fr, ajoute 
ces réflexions assez étranges : 

« Si le fermier devait payer tous ses ouvriers à l'heure, 999 fois sur 1000 
il.se ruinerait ou alors il faudrait être propriétaire de son exploitation. Le 
travail d'une ferme n'est pas celui d'une usine. En industrie, la patron 
connaît son prix de revient et établit son prix de vente afin d'avoir un 
certain bénéfice; en culture, le prix de revient est très difficile à établir ; 
l'on ne connaît le rendement, par exemple, qu'après le battage et l'on doit 
subir, bien autrement que dans l'industrie, les fluctuations du marché. Le 
fermier ne sait jamais si la rentrée des récoltes se fera dans de bonnes con- 
ditions ; voyez l'année 1909. » 
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Les applications du salaire à l'heure dans l'agriculture, 
sans être très nombreuses, ne manquent pas en Belgique. 

M. P., ingénieur agricole, me cite le cas d'ouvriers qui 
se sont constitués en « syndicat » à Warzée, dans le but de 
réclamer la paiement à l'heure lors du battage à la machine 
et qui obtinrent satisfaction. 

M. D., ingénieur agricole, agriculteur et bourgmestre 
à Minderhout-lez-Hoogstraeten m'écrit le 23 décembre 
1909 : 

« La ferme que j'exploite était, il y a 17 ans encore, exploitée en régie 
pour compte du propriétaire d'alors. Le mode de paiement du salaire à 
l'heure y a été introduit dès l'origine, il ya 5o ans, par l'organisateur de la 
ferme, un agronome distingué. Lorsqu'il y a 16 ans, j'ai repris cette ferme 
pour mon compte, j'ai continué ce mode de paiement qui s'applique pour 
tous les travaux, excepté pour les travaux de la moisson (foin, seigle). Je 
connais plusieurs fermiers dans mon voisinage qui font de même : l'ou- 
vrier y est habitué ici et ne voudrait certainement pas qu'on en revienne 
à l'ancien système de payer à la journée. » 

M. L. B., agriculteur à Elouges : 

« Dans nos villages industriels, les ouvriers venant faire une demi- 
journée sont payés à l'heure. 

On peut considérer le travail agricole comme compté à l'heure puisque 
la journée est payée pour un travail de 10 heures et que les heures supplé- 
mentaires sont comptées à tant l'heure. » 

M. Q., ingénieur agricole, agriculteur à Saintes : 

« J'applique le salaire à l'heure en été, par exemple, quand, par suite de 

mauvais temps, les journalières sont renvoyées chez elles au cours d'une 

besogne ; mais en général, le cultivateur, quelque temps qu'il fasse, 

emploie son personnel. » 

10 



146 



CHAP. IV. — LES CONDITIONS DE TRAVAIL 



M. D., instituteur, à Petit-Enghien : 

« Le salaire agricole est compté à Theure pour le sarclage, le binage, 
l'arrachage du lin, etc. » 

M. E., professeur : 

« Madame V. R., près de Bruges payait autrefois 2 francs par jour aux 
journaliers ; à présent, elle les paye à raison de fr. 25 par heure. » 

M. H., ingénieur agricole, à Hasselt : 

« Mon beau-frère, d'Over-Repen lez-Tongres, a payé des ouvriers à 
Pheure. Ayant dû reprendre des ouvriers supplémentaires à des époques 
très différentes, il est arrivé naturellement et forcément à payer par heure 
de travail. Il a payé en été 12 heures de travail 1 fr. 80 ; en hiver 9 heures 
de travail 1 fr. 35, soit fr. 15 par heure de travail, sans la nourriture. 

«Voiciles raisons principales pour lesquelles, selon moi, l'ouvrier agricole 
parviendra à se faire payer à l'heure et cela, peut-être, à bref délai : l'ou- 
vrier agricole, par suite du manque de bras est beaucoup mieux payé et 
beaucoup plus libre puisqu'il trouve de l'ouvrage autant qu'il le désire. 
Il en résulte qu'il quitte facilement son poste pour en prendre un autre et 
cela à toute époque. Le fermier devra le payer par journée ou par heure de 
travail. Or, comme certains cultivateurs ont, afin d'obtenir plus facilement 
des ouvriers, diminué les heures de travail, les autres devront faire de 
même ou sinon payer par heure de travail. Le nombre des ouvriers gagistes 
diminue et le nombre des journaliers augmente relativement parce que les 
premiers exigent une nourriture que beaucoup de cultivateurs refusent 
de donner, la trouvant trop coûteuse. Or le salarié, quand c'est possible, 
retourne chez lui, non seulement le soir, mais également à midi. Gomme 
conséquence, il arrivera souvent trop tard à son ouvrage et ce retard lui 
sera décompté. » 

Année, mois, journée, heure : plus l'unité de temps qui 

sert de base à la fixation du salaire se réduit, plus l'ouvrier 

est libre, plus il s'émancipe* Les exemples qui précèdent 
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montrent que le voisinage des centres urbains et industriels, 
où domine dans l'industrie le salaire à l'heure, provoque 
de-ci, de-là, des imitations dans l'agriculture. 

Le salaire à la quantité. 

a) a la pièce. — Le travail à la pièce ne doit pas se con- 
fondre avec le travail à l'entreprise. 

Le salaire à la pièce est celui qui est payé à l'ouvrier qui, 
sans entreprendre l'exécution jusqu'à son achèvement d'un 
travail déterminé, exécute un genre de travail, une façon 
donnée moyennant un taux de rémunération unitaire. 

Par exemple, il y a salaire à la pièce quand un ouvrier 
est payé au mètre courant pour la façon des fossés, au 
nombre pour la confection des fagots, le battage des bottes 
de lin, au poids pour le battage des céréales, au nombre 
d'unité de poids — botte de 3 Kgr. — pour le teillage du 
lin. 

Le salaire à la pièce est généralement individuel. 

b) a V entreprise. — Le salaire à l'entreprise vise « l'entre- 
prise » d'une tâche jusqu'à son achèvement. 

Ainsi un tâcheron entreprend le sarclage, l'arrachage de 
15 hectares de betteraves à 55 francs l'hectare ou la moisson 
de 35 hectares de froment à 24 francs l'hectare. 

Le batteur de céréales à la pièce cesse de battre à un 
moment quelconque ; le moissonneur à l'entreprise assume 
la responsabilité de sa tâche qu'il doit mener à bonne 
fin à ses risques et périls. 
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Il y a un aléa dans le travail à l'entreprise, rinclémence 
du temps qui peut retarder T achèvement de la besogne. 

Le salaire à l'entreprise est individuel ou collectif. 

Individuel, quelquefois, dans les petites exploitations 
où un seul tâcheron peut sufTire. Ce tâcheron habite assez 
souvent, dans ce cas, la localité ; il reçoit l'aide de sa femme 
dans ses loisirs et il peut apprendre à travailler à ses enfants, 
les « mettre en train ». 

La partie de la besogne faite par la femme retenue à la 
maison une bonne partie de la journée et par les enfants 
qui ne sont encore que des élèves ne saurait être justement 
rétribuée par le fermier si le salaire n'était pas appliqué 
à la quantité. 

Le salaire à l'entreprise est le plus souvent collectif 
dans les moyennes et les grandes exploitations où un seul 
homme ne pourrait suffire à l'exécution de certains travaux 
de la campagne. 

Il s'agit alors généralement d'un travail coopératif, 
comme le définit Schloss, quand il dit : 

« Dans l'agriculture il arrive souvent que des équipes 
coopératives entreprennent à forfait des travaux tels que 
le sarclage, le fauchage ou d'autres travaux de la moisson 
à un prix que les membres partagent entre eux. » (1) 

Quoique, dans ce cas, et comme on l'a vu à l'étude des 
contrats de travail agricoles, l'employeur traite ordinaire- 
ment avec un seul ouvrier, le chef d'équipe ; il n'y a là ni 
marchandage ni sweating-system. 



(1) D. Schloss. Les modes de rémunération du travail p. 142. 
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La supériorité du chef d'équipe, tâcheron lui-même, 
est surtout morale ; il ne deviendra jamais « l'architecte 
de sa propre fortune», comme disait Mac Culloch en parlant 
des marchandeurs. (1) Ce chef d'équipe est, comme ses 
compagnons, un prolétaire, un ouvrier, il travaille autant 
et même plus que les équipiers qu'il a amenés au fermier 
et qu'il dirige ; au point de vue contractuel, ses obligations, 
vu son insolvabilité, sont sans garantie pour le fermier em- 
ployeur qui, en cas d'inexécution, serait en fait sans 
recours ; il ne peut entreprendre dans le même temps 
qu'un seul travail et son entreprise d'ouvrage est forcé- 
ment temporaire ; la multiplicité simultanée et la conti- 
nuité de l'entreprise lui sont impossibles, il ne saurait 
acquérir la qualité et le caractère professionnels d'un entre- 
preneur de fourniture de main-d'œuvre. 

A part de-ci de-là une légère « commission » ou une sorte 
de (idrinkgeld)),û partage également avec ses compagnons la 
somme payée en commun. Il arrive même qu'un équipier 
notoirement plus faible que les autres reçoive sa part en- 
tière sans subir un décompte. 

Au reste, il n'y a pas de règles fixes et générales relatives 
à la répartition entre les ouvriers tâcherons des sommes 
globales payées par les employeurs. 

Voici à ce sujet quelques réponses de correspondants ; 

M. de St-H., à Berzée (Walcourt) : 

« Le salaire collectif est réparti par tête de travailleur. » 



(1) Mac Culloch. The raie of wages, pp. 70-71, 
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M. R. V., à Tongres-Saint-Martin (Chièvres) : 

« Le partage se fait également entre tous les équipiers. » 

M. E., ingénieur agricole à Tirlemont : 

« Chaque ouvrier reçoit individuellement sa quote-part du fermier. » 

M. D. C, agriculteur, Assesse (Condroz) : 

« Jadis les aoûterons avaient comme auxiliaires, des femmes qu'ils 
payaientà la journée. Aujourd'hui qu'on n'emploie plus que des hommes, 
ils se partagent également leur salaire. » 

M. H., ingénieur agricole, à Berloz (Waremme) : 

« Ils payent à la journée les femmes et les gamins qu'ils emploient 
puis se répartissent le reste également entre eux. » 

M. Q., agriculteur, ingénieur agricole, à Saintes (Hal) : 

« Les équipiers sont payés par le cultivateur individuellement. » 

M. F., agronome, à Ciney dit, au contraire : 

« Le fermier ne s'occupe pas de cette répartition entre les tâcherons. » 

M. L., ingénieur agricole, à Mellier (Luxembourg) : 

« La répartition se fait au prorata du nombre de journées fournies par 
chaque tâcheron. » 

M. A., ingénieur agricole et forestier, à Baillonville 
(Condroz) : 

« Le fermier paye chacun en particulier. » 

M. X., agriculteur, à Aulnois (Hainaut) : * 

« Ordinairement le partage se fait également selon les journées de travail 
de chaque tâcheron. » 

M. G., à Moerzeke (Termonde) : 

« Partage égal ; mais le chef d'équipe touche 0.50 fr. de plus par journée. » 

M. R., ingénieur agricole, à Thuin : 

« Le chef d'équipe retient un tantième à l'hectare. » 
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M. X., agriculteur, à Souvret (Charleroi) : 

« Généralement par parts égales ; quelquefois suivant la force reconnue 
de Touvrier. » 

Ces réponses semblent indiquer l'usage dominant du 
partage égal, qu'il soit fait par le chef d'équipe ou l'em- 
ployeur lui-même. 

Voici d'autres renseignements qui révèlent une tendance 
qui, généralisée, conduirait au marchandage et au sweating^ 
System : 

M. L. G,, agriculteur, à Vaulx-Marchin (Condroz) : 

« Le partage ne se fait pas également ; le chef d'équipe paye ses compa- 
gnons à la journée. » 

M. L. V. A., ingénieur agricole, à Jodoigne : 

« Il m'a été dit, mais je ne puis donner ce renseignement que sous réser- 
ves, que le chef d'équipe se réservait 2 fr. 50 par hectare ; le reste est réparti 
également. Du reste, beaucoup de fermiers traitent directement avec les 
ouvriers. » 

M. X., à Waremme : 

« Les sommes payées aux chefs d'équipes sont réparties également entre 
tous les ouvriers ou suivant une règle fixée à l'avance ou encore suivant 
un salaire fixe, les ouvriers travaillant, eux, à la journée. » 

La tendance du paiement des tâcherons, à la journée par 
un chef d'équipe spéculateur est faible en Belgique, parce 
que les équipes y sont assez peu nombreuses et que les 
ouvriers agricoles, généralement courageux, tiennent à 
à participer à « l'entreprise », à dépasser le salaire à la jour- 
née et à bénéficier de l'effort exceptionnel des travaux sai* 
30nniers. 
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Les gratifications. 

La Monographie des Flandres nous renseigne l'usage 
de quelques gratifications accordées aux gagistes ; les 
servantes y touchent le « verkensgeld », 7 sous (0 fr. 63) 
à la vente d'un porc gras, fr. 50 pour un goret, quelque- 
fois 2 centimes par kilo de beurre vendu. 

Le vacher obtient parfois 1/2 ^ /^ du prix de vente du 
bétail. 

Ces primes sont considérées comme des stimulants. (1) 

En Campine, un pourboire « drinkgeld » est accordé lors 
de la vente des animaux domestiques : 5 francs à la vente 
d'un cheval ; 2 francs à la vente d'une vache ; fr. 50 à 
1 franc à la vente d'un veau ; fr. 50 à la vente d'un porc. (2) 

Dans la région limoneuse et sablo-limoneuse hennuyère, 
le valet reçoit 5 francs par cheval vendu et 2 francs par 
jument saillie, dans la Hesbaye, la servante et le vacher 
ont à se partager 1 franc par tête de bétail vendue et 1 fr. 
par vache étrangère saillie ; le porcher a droit à fr. 50 
par porc gras livré ; fr. 05 par goret, fr. 05 par quarteron 
d'œufs vendus ; fr. 10 à fr. 25 reviennent au berger par 
mouton vendu. (3) 

Au Condroz, le valet reçoit 5 francs à la vente d'un cheval; 
le vacher, 1 franc à la vente d'une tête de bétail ; il partage 
parfois avec la servante. (4) 



(1) Monographie agricole des Flandres^ loc. cit., p. 34. 

(2) Monographie agricole de la Campine, loc. cit., p. 35. 

(3) Monographie du la région limoneuse et sablo-limoneuse, loc» cit., p. 82. 

(4) Monographie du Condroz, loc. cit., p. 31. 
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Dans la région jurassique, les domestiques reçoivent 
fr. 50 à 1 franc par animal vendu. (1) 

Ces allocations assez minimes dont l'usage remonte 
au-delà de l'innovation de la participation aux bénéfices 
n'ont rien de commun avec celle-ci ; elles ne sont même pas 
une prime à la production ; elles n'ont que le caractère 
d'une gratification, d'un pourboire consacré par la coutume. 

Un ingénieur agricole des environs de Waremme m'écrit: 

« Les ouvriers ne participent jamais aux bénéfices ; les domestiques ont 
un « drinkgeld » pour chaque naissance et chaque vente soit de bestiaux 
ou de chevaux. 

Quant à la servante, elle reçoit une prime par quarteron d'œufs et par 
litre de lait, par porc ou goret vendus. » 

De -M. L. G., agriculteur, à Vaux-Marchin, Condroz : 

« Primes ou « drinkgeld » quand ils travaillent à la pièce et qu'ils ont 
bien fait V ouvrage. 

Trois ou cinq francs par cheval vendu et un franc par tête à cornes 
vendue. » 

De M. E. R., ingénieur agricole, à Tirlemont : 

« Los ouvriers reçoivent certaines primes; ainsi les conducteurs de che- 
vaux reçoivent après la rentrée du grain chacun 5 francs et après 1* arra- 
chage des betteraves de 5 à 10 francs chacun. » 

De M., géomètre, assureur à Bassilly (Hainaut) : 

« Les ouvriers reçoivent des « drinkgeld » dans nos fermes. Le vacher a 
son pourboire chaque fois qu'il sort un taureau pour la saillie ; il a une prime 
à chaque tête de bétail que Ton vend. Le conducteur de chevaux jouit des 
mêmes avantages en ce qui concerne ces animaux. Les autre? puvpiers 



(1) Monographie de la région jurassique^ loç, cit., p. 26. 
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ont aussi des primes lorsque l'on vend des graines; elles sont calculées 
d'après le nombre de sacs que les ouvriers portent à dos du grenier au 
chariot. 
Certains fermiers ont recours aux pourboires comme stimulants. » 

De M. L., ingénieur agricole, à Mellier (confins de TAr- 
denne et de la Lorraine belge, en mot de terroir : Gaume) : 

« Pour les servantes : vente de porcs et porcelets, ordinairement de 

— « 

fr. 25 à fr. 75 par tête de drinkgeld\^o\iv les vachers : vente de vaches, 
2 à 3 francs par tête ; vente de veaux, fr. 50 par tête ; pour les domes- 
tiques : vente de chevaux et poulains, 4 à 5 francs par tête ; pour les ber- 
gers: vente de moutons : fr. 10 par tête. » 

Les modes de payement. 

Le salaire agricole se paie en argent, en nature, en services 
ou en terre. 

1^ Le salaire en argent. 

L'argent, la monnaie est la matière souvent exclusive 
et presque toujours principale du salaire agricole. 

Le gagiste gagne 15, 20, 30, etc.. francs par mois ; le 
journalier 2, 3 ou 4 francs par jour ; ou 0,15, 0,25 ou 0,30 fr. 
par heure de travail; le tâcheron 20, 25 ou 45, etc.. francs 
pour telle façon à l'hectare. 

Ce salaire compté en monnaie est exclusif ou principal ; 
il est exclusif, par exemple, pour le tâcheron et le journalier 
qui, quelquefois, ne reçoivent aucun supplément en nature 
ou en logement et nourriture ; il est principal pour le gagiste 
qui est ordinairçniçnt logé et nourri, qui considère son loge- 
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ment et sa nourriture comme une nécessité de son état et 
ne retient guère dans la supputation de son gain, que les 
gages fixés en matière argent. 

2P Le salaire en nature. 

Quand il est exclusif ou principal, le salaire en produits, 
qui est le salaire en nature proprement dit, rémunère 
certains travaux à la pièce ou à l'entreprise. 

Un batteur,au lieu de recevoir 1.50fr. par 100 kgr.de grain 
battu, reçoit une partie de ce grain battu, 1/12 ou 1/15 
par exemple ; c'est alors un travail à la pièce payé en pro- 
duits. 

Un moissonneur entreprend parfois la récolte des céréales 
pour une partie de cette récolte, paille et grain ensemble, 
recevant, par exemple, la 10® gerbe ; il s'agit alors d'un 
travail à l'entreprise payé en nature ou en produits. 

Dans quelques parties du Limbourg, certains travaux 
sont encore payés en nature : 

« Les ouvriers moissonneurs reçoivent parfois la 16^ 17® 
ou 20® gerbe. Dans quelques petites fermes aussi, où le bat- 
tage des grains se fait encore au fléau, les batteurs touchent 
comme salaire la 15® ou la 18® partie du grain battu. Dans 
le Brabant, les salaires ne sont plus que très exceptionnelle- 
ment payés en nature. Dans certaines petites fermes, 
l'ouvrier moissonneur reçoit 7 gerbes sur 100. » (1) 



(1) Monographie agricole de la région limoneuse et sahlo-Umoneuse^ loc. cit., 
p. o5f 
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Pour la même région, mais en Hesbaye, « le paiement 
des salaires en nature a pour ainsi dire complètement 
disparu partout. Il existe parfois en Hesbaye et dans la 
province de Namur pour la moisson ; l'ouvrier reçoit alors 
la 16® ou 17® gerbe des grains qu'il a récoltés. 

Dans quelques rares fermes du Hainaut, on a conservé la 
vieille coutume de payer le battage des céréales en abandon- 
nant au tâcheron la 13^ 14^ 15® ou 16® partie du grain 
battu. 

Enfin, souvent en Hesbaye, une partie de la récolte des 
betteraves est faite par les journaliers de l'exploitation 
et par les petits cultivateurs de l'endroit qui reçoivent pour 
leurs peines les feuilles des betteraves qu'ils ont arra- 
chées. » (2) 

Le Condroz a conservé aussi des traces du paiement en 
nature. 

« D'ordinaire, les aoûterons, à raison d'un hectare par 
10 hectiares environ de récolte, assument toute la besogne 
avec l'aide de journaliers à la solde du fermier et de ses domes- 
tiquesàgages. Il est évident que de cette façon la tâche n'est 
pas bien délimitée ; c'est une anomalie dont les ouvriers 
profitent plus que le patron. Dans ces conditions, l'ouvrier 
obtient 7 ou 8 muids (140 kgr.) d'épeautre, soit 980 à 
1.200 kgr. et même davantage. Il y a quelque 10 ans, le 
salaire était de 5 muids seulement, le cours des grains 
était, il est vrai, plus élevé. 



(2) Ibid.f p. 86, 
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En Famenne, il y a des exploitations où la récolte et le 
battage s'exécutent à la tâche, à raison de la 7^ partie du 
grain obtenu. 

Le battage des grains, spécialement de Tépeautre, est 
encore parfois pratiqué par des équipes d'ouvriers pour 
la 16® partie du grain. » (1) 

Mon enquête m'a confirmé ce témoignage des Monogra- 
phies agricoles. 

Voici quelques exemples pour la zone limoneuse et sablo- 
limoneuse : 

De M. B. D., de Bassilly (Enghien) : 

« Le paiement du salaire en produits de la terre tend à se perdre. Il n'est 
plus guère employé qu'au battage des céréales, et encore faut-il, pour 
que les ouvriers y consentent, que la récolte soit bonne, de grand rapport 
et remisée dans d'excellentes conditions, c'est-à-dire, que le battage soit 
facile. 

Dans ce cas, le battage se fait, selon l'expression consacrée, au douzième 
ou au quinzième, selon que les céréales ont un rapport moyen ou un rapport 
maximum. L'expression, au douzième ^ veut dire que lorsque l'ouvrier a 
battu 12 kgr. de grain, il a le douzième kgr. pour lui. 

Mais peu d'ouvriers consentent à travailler avec ce mode de paiement, 
et dans beaucoup de fermes le battage des récoltes se fait à 1 fr. 50 par 
cent kgr. de graines battues. 

Il se présente même certaines années, lorsque les céréales ont été versées 
et sont d'un faible rapport, ou lorsqu'elles ont été rentrées dans de mau- 
vaises conditions, par des temps pluvieux, ce qui rend le battage difficile, 
que bien peu d'ouvriers veulent faire ces ouvrages et que les fermiers 
doivent avoir recours aux batteuses mécaniques. » 



(1) Monographies agricoles : Le Condroz» p. 36» 
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De M. C. L., agriculteur à Aineffe (N. Huy en Hesbaye) : 

« Nous avons ici une culture de 100 ha et nous avons encore des ouvriers 
de la commune payés en nature : 

Pour les trèfles : ils les fauchent, les mettent en moyettes, les lient et 
les chargent ; ils ont pour cela 6 gerbes au cent ; 

Pour les graines à la moisson : ils coupent, lient et chargent et ont la 
17® verge, grain et paille, qu'on leur reconduit à domicile ; 

Pour les betteraves : une partie, les Flamands, reçoivent 45 francs 
par ha (arrachage, coupage et chargement) plus une tonne de bière à 
l'homme et des pommes de terre à volonté ; je compte que le coût revient 
donc à 50 francs par ha ; l'autre partie, nos ouvriers de la commune, 
ont 40 francs par ha ; ils ont droit chacun à une brouettée de feuilles de 
betteraves pour leurs vaches, par jour, ce qui revient encore sensiblement 
à 50 francs par ha. » 

De M. G., ingénieur agricole, à Corswarem : 

« Le salaire en nature existe encore chez quelques rares fermiers pour 
les ouvriers faisantlamoisson.Quelquespetits cultivateurs pratiquent aussi 
l'arrachage d'une partie des betteraves d'une ferme et ont comme rému- 
nération les feuilles de cette étendue. » 

De M. G., ingénieur agricole et agriculteur, à Remicourt : 

« Le salaire en nature existait ici il y a 50 ans, pour la moisson seulement, 
qui se faisait à la 10® gerbe. » 

Pour le Condroz : 

De M, F., ingénieur agricole et forestier, à Baillonville : 

« Le salaire en nature existe encore parfois pour la moisson : 8 à 10 
muids de grain (1 muid =150 Kgr.) et pour la battage des céréales dans 
quelques fermes pour occuper les ouvriers l'hiver, en temps de neige. Ils 
battent alors au 15® ou au 16®, c'est-à-dire que l'ouvrier a le 15® ou 16® 
setier pour lui. » 
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De M. L. G., agriculteur à Vaux-Marchin : 

« Pour la moisson, et cela tend à disparaître, on donne 700 kgr. de fro- 
ment. » 

De M, F., agronome de l'Etat, à Ciney : 

« Encore assez souvent pour le travail de la moisson des céréales. 

Il varie, soit par exemple : 1° 1000 kgr. d'épeautre ; 2° 700 à 800 kgr. 
de froment. 

Parfois une partie d'avoine intervient dans le, paiement pour son poids 
au lieu d'une partie d'épeautre ou pour 150 kgr. au lieu de 100 kgr. de 
froment. » 

De M. G., ingénieur agricole, à Villers-s /Lesse : 

« Le salaire en nature existe encore pour la moisson : 1000 kgr. d'épeautre 
pour 30 jours de travail ou 150 francs. » 

Quelques remarques s'imposent ici : 

1® La zone limoneuse (surtout la Hesbaye) et le Condroz 
sont presque les seules régions où le salaire en nature soit 
encore en vigueur ; c'est que, dans ces régions où dominent 
la moyenne et la grande culture, la main-d'œuvre des jour- 
naliers et domestiques est insuffisante pour l'exécution 
de travaux importants et urgents, lesquels se font à l'entre- 
prise ; 

2^ Les tâcherons payés en nature sont le plus souvent des 
ouvriers de la localité même et non des nomades pour 
lesquels une rémunération en produits de la terre serait 
trop embarrassante ; 

3^ L'industrie ne pratique pas et ne peut pratiquer 
le salaire en nature, parce que le salaire en nature agricole, 
qui fut à l'origine «un salaire d'alimentation», a conservé 
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jusqu'ici un caractère pratique, la propriété d'être facile- 
ment utilisé par l'ouvrier soit pour son alimentation, soit 
pour celle de ses propres bestiaux ; il n'en serait pas du 
tout de même pour le salaire en nature industriel ; 

4® Outre le salaire en nature proprement dit, matière 
principale et même exclusive de la rémunération d'un 
travail à l'entreprise, il y a, dans d'autres régions que la Hes- 
baye et le Condroz et pour d'autres contrats que ceux des 
travaux à l'entreprise, en faveur des journaliers et même 
des gagistes, à titre secondaire et gracieux, en plus du 
salaire en argent, certains dons en nature. 

Ainsi, par exemple, dans les Polders, les journaliers 
louent quelques ares de terre à leurs employeurs, mais 
ces lopins sont fumés, plantés de pommes de terre ; « ces 
mêmes journaliers glanent les champs de l'exploitation et 
grâce à d'autres produits de la ferme qu'on leur abandonne, 
ils parviennent à nourrir des lapins et 1 ou 2 porcs. » (1) 

En Flandre, «il arrive que le fermier donne à ses ouvriers 
un peu de pommes de terre et de lait battu, mais ce sont 
là des actes de générosité rares et qui n'entrent pas dans 
les obligations relatives au salaire. 

En général, lorsque le cultivateur fait un travail pour ses 
ouvriers ou qu'il leur fournit des produits de la laiterie ou 
des champs, c'est contre paiement en espèces, mais le prix 
n'en est pas élevé. » (2) 



(1) Monographie agricole des Polders, loc. cit., p. 20. 

(2) Monographie des Flandres, loc. cit., p. 38. 
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« Pourquoi le salaire en nature tend-il à disparaître ? » 
Je transcrirai ici quelques réponses seulement : 
De M. P. G., ingénieur agricole, à Villers-s /Lesse : 

« Les ouvriers préfèrent être payés en argent et acheter de la farine de 
froment plutôt que de consommer Tépeautre qui leur serait payé en nature.» 

De M. F., agronome de l'Etat, à Ciney : 

« Parce que, avec de l'argent, on est dispensé de discuter sur la qualité 
des produits et qu'il est plus facile ainsi à l'ouvrier de se procurer les choses 
dont il a besoin. 

De M. F., ingénieur agricole, à Baillonville (Condroz) : 

« Parce que l'ouvrier est plus libre ; ensuite le fermier aime mieux ainsi 
par suite du prix assez élevé des récoltes. » 

M. L., V., A., ingénieur agricole, à Jodoigne (Hesbaye) 
abonde dans le même sens : 

« Je crois que la disparition du salaire en nature, qui avait cependant 
des avantages incontestés, est due aux fermiers eux-mêmes ; il arrivait, 
par exemple, que les produits étaient hors prix ; alors les patrons préfé- 
raient se réserver toutes ces marchandises de haute valeur et ils payaient 
avec une marchandise de valeur moindre, la monnaie. » 

Philippovich fait une observation dans le même sens. (1) 
De M. L. G., agriculteur, à Vaux-Marchin (Condroz) : 

« Parce que l'ouvrier, qui n'est pas dans l'aisance, a plus de facilité pour 
l'entretien de sa famille avec de l'argent qu'avec des produits qui peuvent 
ne pas lui convenir. » 

De M. X., de Waremme : 

« Il vaut mieux payer en argent car- le salaire en nature n'est pas juste ; 
quelquefois c'est l'ouvrier, le plus souvent c'est le fermier qui écope. » 



(1) P. VON Philippovich. La politique agraire^ p. 190, 



il 
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De M. B. D., de Bassilly (Enghien) : 

« L'ouvrier n'aime plus le salaire en nature parce que le prix des denrées 
variant, le salaire n'est plus iixe. » 

De M. M. J. V. E., ingénieur agricole à Nosseghem : 

« L'ouvrier agricole dans notre région, par suite du morcellement, est 
devenu, souvent, presque toujours, petit cultivateur; les denrées agricoles 
que le fermier pourrait lui donner comme salaire en nature, il les récolte 
lui-même à peu près en quantité suffisante sur sa propre exploitation. » 

De M. M., agriculteur, à Braibant (Ciney) : 

« Il est plus pratique et plus juste de régler les comptes des salaires avec 
de l'argent. » 

De M. D., à Monstreux (Nivelles) : 

« Parce qu'on a reconnu que le salaire en nature présentait des incon- 
vénients pour le patron et que l'ouvrier se rendait difficilement compte 
de ce qu'il gagnait. » 

De M. G., ingénieur agricole, à Corswarem : 

« Parce que l'ouvrier choisit toujours la partie de la récolte la meilleure, 
de plus, il y a des excès quand l'ouvrier répand lui-inême 1 engrais ; enfin 
quand la récolte est manquée le fermier est souvent dépourvu. » 

De M. Q., ingénieur agricole, agriculteur à Saintes : 

« Le salaire payé en argent est le plus simple et le plus équitable. » 

De M. L., agronome de l'Etat, à Virton : 

« L'ouvrier désire avoir « son argent pour en faire l'usage qu'il veut. » 

De M. X., agriculteur, à Montignies-lez-Lens : 

« La main-d'œuvre agricole devient trop instable, trop mobile ; les 
ouvriers ne tiennent plus au salaire en nature parce qu'ils veulent nous 
quitter quand bon leur semble et sans nous prévenir. » 

De M. X., agriculteur, à Elouges : 

« Le patron ne veut plus du salaire en nature de même que l'ouvrier ; 
i Is sont, pour des raisons différentes, tombés d*accord sur ce point. » 
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Le salaire en vêtements n'existe plus en Belgique qu'à 
l'état de rare survivance ; à l'époque de l'industrie fami- 
liale, il était naturel que les domestiques reçussent des 
effets d'habillements dont les tissus se faisaient dans les 
demeures paysannes pendant les longs mois d'hiver. Dans 
certains parties de la province d'Anvers, outre le salaire 
en argent, les domestiques reçoivent encore quelques 
pièces d'habillement, comme un pantalon, une paire de 
souliers, une ou deux paires de sabots, mais c'est chose 
assez rare. (1) 

Dans l'Ardenne « le paiement est généralement fait en 
argent ; autrefois, outre le prix convenu, le maître devait 
fournir à ses domestiques ou servantes, les « débits » et 
« demi-débits » qui consistaient généralement en vêtements. 
Aujourd'hui cet usage est à peu près disparu. » (2) 

L'auteur de la monographie de la région jurassique 
signale parmi les « petits avantages » accordés parfois aux 
domestiques, une paire de souliers ou quelque autre effet 
d'habillement. (3) 

Cet usage du vêtement-salaire tend de plus en plus à 
disparaître et, en l'espèce, il importe de ne pas confondre 
ces effets d'habillement neufs auxquels les domestiques 
avaient droit en vertu des coutumes ou des conventions 
avec les vieux vêtements, les mises-bas qu'on leur offre 
bénévolement. 



(1) Monographies agricoles. Région de la Campine, p. 35, 

(2) Monographies agricoles» L'Ardenne, p. 34. 

(3) Monographies agricoles. Région jurassique, p. 26. 



164 CHAP. IV. LES CONDITIONS DÈ^ TRAVAIL 

Le logement et la nourriture sont des suppléments indis- 
pensables aux salaires des domestiques et des servantes 
de ferme. 

Quant à la nourriture seule, elle est accordée aux jour- 
naliers ; cependant, dans les grandes fermes, l'usage de 
nourrir les journaliers se perd de plus en plus ; le journalier 
non nourri a toujours un salaire dont la différence avec 
celui du journalier nourri à la ferme représente la valeur 
de ce supplément en nature. 

Je ne donnerai que quelques exemples, le fait étant 
constant : 

M. V. G., ingénieur, agronome de l'Etat, à Bruges, me 
donne, pour une commune des environs de Thourout, les 
renseignements suivants sur le salaire des journaliers : 

1° En été : a) avec la nourriture, 1.25 fr. ; b) sans la 
nourriture, 2 francs. 

2^ En hiver : a) avec la nourriture, 1 fr. ; b) sans la nour- 
riture, 1.75 franc. 

Et pour les journalières : 

1° En été : a) avec la nourriture, 0.80 fr. ; b) sans la 
nourriture, 1.40 franc. 

2® En hiver : a) avec la nourriture, 0.70 fr. ; b) sans la 
nourriture, 1.30 franc. 

Ces chiffres indiquent que la nourriture des hommes 
sera t évaluée dans cette locaUté à 0.75 fr. et celle des 
femmes à 0.60 franc. 

M. X., agiiculteur à Aulnois (Hainaut, frontière), me 
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signale une différence de 1.25 fr. à 1.50 fr. pour les salaires 
des journaliers avec ou sans nourriture ; quant à la nourri- 
ture des femmes, elle est évaluée de 0.75 fr. à 1 franc. 

M. C, ingénieur agricole, à Merxplas-Colonie, me donne 
des chiffres d'où il résulte que la nourriture est comptée 
à 0.70 fr. 

Il ne faudrait pas conclure de ces différences entre le 
salaire sans nourriture et le salaire avec nourriture qu'elles 
expriment pour un endroit donné la valeur réelle de la nour- 
riture servie aux ouvriers ; quand, dans une exploitation, 
il y a des journaliers nourris et d'autres non nourris, ces 
derniers sont souvent des employés temporaires que le 
fermier paye réellement plus cher ou croit payer plus cher 
que ses ouvriers permanents. 

En fin, il y a parfois ce qu'on appelle la « demi-table », 
café, bière, soupe et pommes de terre, pour certains jour- 
naliers, pour les ouvriers payés à la pièce, comme les bat- 
teurs en grange. 

Les* tâcherons qui n'habitent pas la localité, outre le 
logement, — logement très sommaire, abri couvert et 
paille — obtiennent la bière en quantité limitée et des 
pommes de terre à discrétion. 

3^ Le salaire en services. 

Il arrive très fréquemment en Belgique, et dans toutes les 
régions agricoles, que le fermier-employeur exécute où 
fasse exécuter pour ses ouvriers, certains travaux, labours, 
charrois, etc.. 
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Ces contre-prestations dont l'application est inconnue 
dans le domaine industriel, se font à titre gratuit ou à titre 
onéreux. Dans le premier cas, les services rendus par l'em- 
ployeur à l'employé ne sont ni évalués, ni portés en compte ; 
ils constituent en fait, par leur utilité qui pourrait être 
traduite en argent, un supplément au salaire ordinaire. 

Dans le second cas, il y a échange de services évalués de 

part et d'autre ; une partie du travail ou tout le travail 

fourni par l'ouvrier agricole, généralement journalier, quel- 

• que fois domestique, est rémunéré par les « corvées » du 

fermier. 

Il va de soi que, dans le premier cas, il s'agit de la façon 
de tout petits lopins de terre qui se fait avec les attelages 
du fermier, souvent par l'ouvrier intéressé lui-même et de 
préférence le dimanche ; et, dans le second, de contre-pres- 
tations plus importantes en faveur de petits cultivateurs- 
journaliers qui font des « journées » pour des « corvées » de 
l'employeur parce qu'un outillage suffisant leur fait défaut. 

Dans la région des Dunes, les domestiques et les ouvriers 
disposent gratuitement des attelages du patron pour 
« effectuer les travaux de labour et de fumure », ordinaire- 
ment les jours fériés. (1) 

Dans les Polders, les journaliers ont aussi recours gratui- 
tement aux attelages du fermier. (2) 



(1) Monographies agricoles. Région des Dunes, pp. 22-23. 

(2) Id. Région des Polders, p. 20. 
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Dans la Campine, le journalier, « ne disposant pas d'atte- 
lages pour faire ses labours et ses charriages, assiste volon- 
tiers, dans les moments de presse, le fermier qui, en retour 
des services rendus, lui prête son attelage. » (1) 

En Flandre, « il arrive que le fermier effectue gratuite- 
ment le labour du lopin de terre du journalier, mais c'est 
là un acte de générosité qui n'entre pas dans les obligations 
relatives au salaire. En général, lorsque le cultivateur fait 
un travail pour ses ouvriers c'est contre paiement en 
espèces, mais le prix n'en est pas élevé. » (2) 

Dans la partie de la région limoneuse et sablo-limoneuse, 
située dans le Hainaut, les domestiques ont l'usage gratuit 
des attelages du maître pour cultiver leur lopin de terre. (3) 

Dans la partie de la même région agricole située dans la 
Flandre orientale, « la main d' œuvre supplémentaire est 
fournie par des petits cultivateurs de la localité. Ces der- 
niers, pour se payer du coup de main qu'ils ont donné, 
disposent des attelages du fermier pour cultiver leurs terres. 
Ces travaux sont, comme ceux qu'ils ont fournis, tarifés 
et, à la Noël ou à l'Epiphanie; la balance du compte est 
faite par le paiement de l'excédent des services rendus. » (4) 

L'auteur de la Monographie du Condroz signale que dans 
beaucoup de fermes, les domestiques ont « l'usage gratuit 



(1) Monographies agricoles. Région de la Campine, p. 38. 

(2) Jd. Région de la Flandre, pp. 28-39. 

(3) Id. Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 82. 

(4) Id, La région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 87. 
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des attelages du patron pour cultiver leur lopin et faire 
leurs charrois de fumier,charbon, etc.. » (1) 

Dans la même région, « les petits cultivateurs qui, dans 
le cours de l'année, ont profité des attelages du fermier 
pour une besogne quelconque, lui prêtent aide et assistance 
dans les moments pressants. Il y a même, dans cet échange 
de bons procédés, un moyen pour beaucoup de fermiers 
de se faire plus facilement servir, aujourd'hui que la main- 
d'œuvre n'est pas abondante. » (2) 

En Ardenne, « certains journaliers sont quelquefois 
payés par les voiturages et les travaux que le patron 
exécute pour eux ; ces comptes se règlent tous les mois ou 
à la fin de la campagne. » (3) 

Enfin, dans la région jurassique, les journaliers échangent 
souvent leur main-d'œuvre contre des travaux de diffé- 
rents genres : préparation de terres, ensemencements, 
transports, etc.. (4) 

Les résultats de mon enquête me confirment ces indica- 
tions des monographies agricoles qui datent d'une dizaine 
d'années. Sur plus de cent correspondants, deux seulement 
ont répondu négativement à cette question de mon ques- 
tionnaire : « Le salaire sous forme de services rendus par le 
fermier existe-t-il chez vous ou dans les environs ? » Ce sont 
M. G., agriculteur, ingénieur agricole, à Remicourt et un 
grand fermier d'Aulnois (Hainaut, frontière). 



(1) Monographies agricoles Le Condroz, p. 31. 

(2) Ibid., p. 35. 

(3) Monographies agricoles. L'Ardenne, p. 35. 

(4) Id, La région jurassique, p. 27. 
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Des réponses affirmatives, je n'en citerai que quelques- 
unes à titre d'exemple : 

De M- G. S., ingénieur agricole, agriculteur à Donstiennes 
(entre Thuin et Beaumont) : 

« Pour conserver l'ouvrier agricole, le fermier lui façonne ses terres 
gratis. » 

De M. A. T., ingénieur agricole, à Attre (près d'Ath) : 

« Les corvées faites par les chevaux du fermier sont gratuites pour leurs 
ouvriers qui souvent cultivent un ou deux lopins de terre. » 

De M. J. V. E., ingénieur agricole, à Nosseghem (zone 
sablo-limoneuse, Brabant) : 

« Souvent le fermier prête ses chevaux pour le travail des terres de 
l'ouvrier ; celui-ci le compense par du travail manuel, ou bien, s'il ne tra- 
vaille pas sur la ferme, il vient aider à l'arrachage des pommes de terre 
ou à la moisson. » 

De M. L. M., fermier à Braibant (Ciney) : 

« Pour avoir les ouvriers, ici, il faut labourer les essarts et faire les char- 
rois dont ils ont besoin. » 

De M. D., agriculteur, à Monstreux-lez-Nivelles : 

« Le salaire sous forme de services rendus par le fermier se pratique sur 
une grande échelle dans nos environs. Les fermiers prêtent leurs chevaux 
pour effectuer les travaux agricoles de leurs ouvriers. 

Us font aussi certains charriages. » 

De M. L. V. A., ingénieur agricole, à Jodoig«e : 

« Le fermier rend beaucoup de services aux journaliers : labourage des 
terres, conduite du grain, des fumiers, etc.. ; en réalité le salaire est donc 
souvent plus élevé que ne l'indiquent les chiffres cités plus haut, car ces 
services, qui sont parfois nombreux, ne s'évaluent pas. » 
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M. I. L., ingénieur agricole, Château de St-Quentin, 
à Ciney : 

« Ces services rendus par les fermiers sont un moyen pour eux de conser- 
ver leurs ouvriers pour la saison des grands travaux. C'est un surplus que 
Ton ne compte pas. » 

De M. D., instituteur, à Bernissart : 

« Chose curieuse à signaler, les quelques ouvriers agricoles de notre com- 
mune sont propriétaires de leur maison, possèdent 2 ou 3 vaches et travail- 
lent chez les fermiers ayant 1 ou 2 chevaux, non dans le but de recevoir un 
salaire journalier, mais pour que les fermiers préparent gratuitement leurs 
terres et fassent les voiturages nécessaires (transport du fumier, du purin, 
du foin, des betteraves, etc..) » 

Ces quelques témoignages indiquent la tendance à la 
gratuité des services rendus par les employeurs agricoles 
à leurs ouvriers, laquelle tendance est d'ailleurs dominante. 

Voici dès correspondants, trois seulement sur plus de 
cent, qui me signalent l'existence de services onéreux : 

De M. L., ingénieur agricole, à Mellier (confins de l'Ar- 
denne et de la Lorraine belge, en mot de terroir, Gaume) : 

« Certaines corvées de charriage, transport de récoltes, fumier, sont faites 
pour l'ouvrier en compensation de son travail. » 

De M. A. F., ingénieur agricole, agronome de l'Etat, 
à Ciney : 

« Des services sont rendus par les fermiers pour une partie de leur travail, 
aux ouvriers ayant un ménage (travail des parcelles du salarié ; divers 
charrois, etc.). Souvent le gage a été consenti en en tenant compte ou un 
prix est fixé au préalable pour ces travaux. » 

De M. A. G., instituteur, à Bommershoven (Hesbaye) : 

« Les ouvriers ont en général des terres qui sont labourées par le fermier 
à 22 francs THa pour les ouvriers temporaires ; celles des ouvriers perma- 
nents sont cultivées gratuitement par le fermier. » 
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Que ces services et ces « corvées » soient gratuits ou 
onéreux, ils ne sont nullement, comme on serait tenté de le 
croire, une survivance d'un état social disparu ; autrefois 
les ouvriers, que certains fermiers nommaient encore les 
« manants », étaient complètement à la discrétion de leurs 
employeurs ; mais depuis que le morcellement sévit et que 
le rapport de l'offre et de la demande de main-d'œuvre est 
en faveur de l'ouvrier agricole, c'est le fermier qui est 
devenu, en quelque sorte, le « vassal » du manouvrier ; 
c'est le fermier qui se voit forcé de faire, pour ses ouvriers 
et domestiques, des « corvées » souvent gratuites. 

Ce phénomène social — qui paraît si primitif et qui 
contraste si fort avec les usages de la vie industrielle — 
ayant ses deux causes principales dans le morcellement des 
cultures et la raréfaction de la main-d'œuvre agricole, 
n'est donc pas près de disparaître ; il gagne du terrain 
même dans une région agricole comme la Hesbaye où se 
maintiennent le mieux, cependant, les grandes exploita- 
tions ; voici ce qu'on lit dans l'ouvrage de Vliebergh et 
Ulens, déjà cité, pour la commune de l'Ecluse (canton 
de Tirlemont) : 

« Les moyens et petits cultivateurs s'assistent beaucoup 
entre eux. C'est même actuellement grâce à cette assistance 
que ces cultivateurs parviennent à achever leur besogne 
souvent trop lourde. Cette assistance se traduit ordinaire- 
ment par des prêts de matériel et chevaux du grand au 
petit. Ce dernier se libère en fournissant un nombre déter- 
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miné de journées. Les grands fermiers sont plus orgueilleux 
et manquent souvent de cette complaisance. Il en résulte 
que leur besogne s'achève difficilement et parfois ne se 
fait même pas du tout. » (1) 

Quant aux ouvriers proprement dits, les mêmes auteurs 
constatent qu'on les trouve difficilement : « Beaucoup de 
cultivateurs sont obligés de prêter leurs chevaux pour 
avoir des journées en compensation. » (2) 

4P Le salaire en terres. 

Au moyen-âge existait ce que d' Avenel appelle le travail 
fieffé, c'est-à-dire payé en terres. 

« Le travail fieffé était, autant qu'on en peut juger, très 
largement rémunéré au 13® siècle ; non pas que les particu- 
liers de ce temps fussent plus généreux que ceux d'aujour- 
d'hui, mais simplement parce qu'ils en avaient fixé, à 
l'origine, le prix invariable , en une monnaie — la terre — 
qui avait, depuis, augmenté de valeur. Un terrassier qui 
jouit d'un fief de 7 hectares et demi, en 1270, doit, comme 
redevance, labourer, ensemencer de blé et moissonner 
54 ares de terre, faucher et engranger le foin de 27 ares de 
pré. » (3) 

En Belgique, le salaire en terres n'est plus guère répandu. 



(1) Vliebergh et Ulens, Ioc. cit., p. 376. 

(2) Ibid., p. 384. 

(3) G. d'Avenel. Paysans et ouvriers depuis 700 ans, pp. 10-11. 
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Très peu de terres sont accordées gratuitement aux 
ouvriers, comme supplément de salaire ; mais il arrive 
plus souvent que le fermier cède en location à ses journaliers 
et domestiques quelques verges ou quelques ares de terre 
à un prix généralement inférieur à celui du fermage 
courant. 

Dans la zone des Dunes, les ouvriers à titre permanent 
cultivent 7 à 10 ares de pommes de terre pour les besoins 
de leur ménage; l'ouvrier ne paie pas de loyer pour le terrain 
qui lui est concédé par le patron. (1) 

On observe le même usage dans la partie de la zone limo- 
neuse et sablo-limoneuse située dans le Limbourg et la 
province de Liège où une ou deux verges (une verge vaut 
4 ares 36 centiares) de terres sont accordées à l'ouvrier pour 
y cultiver ses pommes de terre. (2) 

Dans les Polders et les Flandres, les lopins de terre sont 
cédés aux ouvriers moyennant paiement d'un fermage. (3) 

Les Monographies agricoles de la Campine, du pays de 
Hervé et de la région jurassique ne disent rien au sujet des 
terres louées ou cédées gratuitement aux ouvriers agri- 
coles. 

La grande majorité de mes correspondants ont répondu 
négativement à la question suivante : 



(1) Monographies agricoles. Zone des Dunes, p. 23. 

(2) Id. Région limoneuse et sablo-limoneuse, p. 82. 

(3) M. Région des Polders, p. 20, et Région des 
Flandres, pp. 36 et 39. 
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« Certains ouvriers agricoles reçoivent-ils, dans votre 
région, Vusage gratuit ou presque gratuit d'une terre pour 
le prix de leurs prestations de travail ? » 

Je citerai cependant quelques réponses affirmatives. 

De M. X., agriculteur, à Aulnois (Hainaut, frontière) : 

« Quelquefois le fermier cède gratuitement à un ouvrier qui traifaille 
toute Vannée, 5 ou 10 ares pour y mettre des pommes de terre. » 

De M. R., ingénieur agricole, à Thuin : 

« Dans le temps,dans les villages agricoles du canton de Thuin, chaque 
domestique avait 6 ares 1 /4 de terrain pour planter des pommes de terre ; 
cet usage a disparu. » 

De M. V. G., ingénieur-agronome de l'Etat, à Bruges, 
parlant pour les environs de Thourout, me dit : 

« Chaque ouvrier reçoit quelques ares de pommes de terres pour un prix 
très modique, 3 fr. 50 l'are. Toutefois cet usage n'est pas général. Chez 
d'autres cultivateurs, les journaliers louent, à prix modéré, quelque ares 
de terre où ils cultivent eux-mêmes leurs pommes de terre. » 

De M. G., ingénieur agricole, à Corswarem : 

« La plupart des ouvriers agricoles ont ici quelques verges du fermier 
en location. » 

De M. G., agriculteur, ingénieur agricole, à Remicourt : 

« Chaque ouvrier ou ouvrière a droit à 2 verges de pommes de terre 
(8 ares 72) moyennant la somme de 30 francs. La te.Te est fumée, labourée , 
préparée et plantée par le fermier. Le journalier fournit ses plants de pom- 
mes de terre et les confie lui-même à la terre. Il arrache ses 8 ares 72 à la 
bêche et le fermier lui reconduit la récolte. A la récolte, la verge se vend 
35 francs les 4 ares 36, soit 70 francs, ce que l'ouvrier obtient au prix de 
30 francs, que le fermier lui retient sur ses quinzaines par pièces de cent 
sous. 
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Presque chaque ménage possède en outre un lopin de 15 à 25 ares en 
location ; le fermier lui donne gratuitement les bêtes de somme pour y 
effectuer les travaux de labour et de préparation, v 

De M. Ed. B., ingénieur agricole, à Fooz (Fexhe) : 

« Oui. Chez nous notamment, dans notre exploitation, un ouvrier tra- 
vaillant au charbonnage d'Ans reçoit l'usage de 2 verges de terre pour une 
location inférieure à la location ordinaire, mais il doit fournir des journées 
pendant la moisson et en hiver pour les battages et le chargement du fumier 
au prix du jour, soit 2 fr. 50. » 

De M. 0. H., ingénieur agricole, à Berloz (Waremme) : 

« Les ouvriers, domestiques et vachers, ont presque tous quelques ares 
de terre qu'outre leurs gages, on leur laboure gratuitement. » 

Ces quelques exemples montrent que c'est dans la région 
agricole la plus riche, où la grande et moyenne culture ont 
résisté au morcellement qye les ouvriers reçoivent le plus 
souvent de leurs employeurs l'usage gratuit ou onéreux 
d'une petite parcelle de^terre. 

Et cela se conçoit facilement. 

Dans la plupart des régions agricoles de la Belgique la 
culture est souvent très morcelée ; les petits et les moyens 
agriculteurs, fermiers ou propriétaires ont dû, pour main- 
tenir ou étendre leur exploitation, faire une chasse âpre à la 
terre ; et quand ils l'ont, cette terre, il leur répugne d'en 
céder la moindre parcelle. 

D'autre part, le morcellement même et le système du 
fermage qui se sont accentués et généralisés chez nous au 
point de constituer des caractéristiques de notre régime 
agraire excluent la généralisation du travail salarié quj 
rappelle « l'attachement à la glèbe ». 



§ 3, — TAUX DES SALAIRES. 
Les méthodes et les sources. 

Pour étudier le taux des salaires agricoles, on dispose de 
trois méthodes plus ou moins franches, plus ou moins auto- 
nomes ; ce sont : la monographie, l'enquête, la statistique. 

Par la monographie on peut relever le salaire journalier, 
hebdomadaire, mensuel, annuel d'un ou de plusieurs 
ouvriers agricoles de chaque catégorie et de chaque région 
agricole. C'est une méthode vivante, concrète, mais sim- 
plement indiciaire. 

Les unités considérées sont-elles représentatives de toutes 
celles dont on ne s'enquiert pas ? Tout est là. La monogra- 
phie vaut ce que vaut le monographe. En tout état de cause, 
la monographie bien faite et multipliée, peut donner des 
renseignements intéressants; mais il ne faut pas en attendre 
' ce qu'elle ne peut pas donner. 

L'enquête ne diffère en somme de la monographie que 
par le plus grand nombre de cas, d'unités considérées. 
« Accumuler le plus grand nombre de faits sur la plus vaste 
surface possible, tel est le premier devoir de l'enquêteur ^) 
dit DE Maroussem. (1) 



(1) p. DE Maroussem. — Les enquêtes. Pratique et théorie, p. 6. 
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La statistique ou plutôt le recensement est par consé- 
quent une enquête complète, totale. 

En principe, elle relève tous les cas, toutes les unités. 

Elle mesure donc la quantité, l'intensité, la fréquence. 

Ce qui vient d'être dit des méthodes possibles est pour 
souligner d'avance l'indigence relative des sources exis- 
tantes sur le taux djes salaires agricoles en Belgique. 

En effet, il n'existe pas de monographies ayant pour objet 
le taux des salaires agricoles ; les monographies des régions 
agricoles de la Belgique publiées par le Ministère de l'Agri- 
culture ne contiennent rien de monographique quant aux 
salaires ; les auteurs y consignent des taux approximatifs, 
d'assez vagues « tarifs » régionaux touchant les salaires des 
gagistes, des journaliers et l'exécution des travaux à 
l'entreprise par les tâcherons. 

Dans leur étude sur la population de la Hesbaye au 19© 
siècle, Vliebergh et Ulens, à l'annexe VIII de leur ou- 
vrage donnent quelques renseignements monographiques 
sur les salaires annuels des ouvriers de quelques fermes de 
la Hesbaye. (1) 

Il y a lieu de négliger les affirmations et les renseigne- 
ments épars, souvent dépourvus d'un contrôle sérieux, des 
propagandistes, des politiciens, des journalistes, à raison de 
leur caractère tendancieux ou impressionniste ; de sorte 



(1) Vliebergh et Ulens. Loc. cit., pp. 423 et ss. 
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que la contribution de Vliebergh et Ulens que je viens 
de citer peut seule, en la matière, rentrer dans le cadre 
de la monographie. 

L'enquête n'est pas mieux partagée. Ici, encore, je ne 
pourrai guère citer que Vliebergh, encore son enquête 
ne porte-t-elle pas sur des salaires réels, sur des salaires 

4 

payés, extraits des livres de paye des employeurs et con- 
firmes par les déclarations des salariés, mais sur des salaires 
hypothétiques quoique probablement rapprochés de la 
réalité. 
Voici, d'ailleurs, comment l'auteur expose son procédé : 
(( Dans les dossiers de la Caisse Commune d'Assurance 
des Cultivateurs Belges, société d'assurance mutuelle contre 
les accidents du travail sous la garantie du Gouvernement, 
dont le siège est à Louyain, nous avons relevé tous les acci- 
dents survenus à des ouvriers agricoles et réglés depuis 
l'entrée en vigueur de la loi du 24 décembre 1903, soit du 
1er juillet 1905 au l^r juillet 1909. Quand il s'agit d'un règle- 
ment d'accident, on dispose d'abord de la déclaration faite 
par le patron dans sa proposition d'assurance. Intervienne 
un accident : si un changement s'est produit dans l'inter- 
valle, le patron aura soin d'en aviser l'assureur par la décla- 
ration d'accident. Il aura même une tendance à exagérer 
la rémunération de l'ouvrier accidenté, pour se trouver 
dans les bonnes grâces de celui-ci : le fait que les agricul- 
teurs ne sont pas obligés par l'assureur à tenir des livres 
de salaires rend le contrôle de l'exactitude des déclarations 
très malaisé. 
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« A la société de veiller à ses intérêts. » (1) 

Cette méthode d'investigation sur le taux des salaires 
agricoles ne manque pas d'ingéniosité, mais elle manque 
d'exactitude ; car il semble résulter des explications de 
l'auteur que les salaires déclarés dépassent, doivent dépas- 
ser souvent les salaires payés. 

« Nous ne pouvons songer ici à donner le chiffre du salaire 
pour chaque ouvrier. Nous remplirions ainsi tout un volume. 
Mais par contre, nous déterminerons les communes pour 
lesquelles nous avons relevé des salaires annuels et nous 
indiquerons, pour chaque catégorie d'ouvriers, pour laquelle, 
bien entendu, nous avons des données, tous les éléments 
étant réduits en argent, le salaire le plus élevé, le salaire 
le moins élevé et la moyenne, en notant les comniunes 
dans lesquelles ces salaires furent payés. » (2) 

Voici un exemple des données fournies par Vliebergh : 

« Province d'Anvers. Canton de Boom. 

Cinq ouvriers permanents à Schelle, Hemixem et Rumpst. 

Salaire maximum : 924 francs (Schelle) ; salaire minimum: 
600 francs (Hemixem) ; salaire moyen : 692 francs. » (3) 

L'auteur énonce ainsi quelques salaires annuels pour tous 
ou presque tous les cantons de toutes les provinces du pays ; 
il faut en retenir que ce sont des salaires « d'assurances » et 
qu'il y a lieu de les lire avec circonspection. 



(1) Vliebergh. Etudes d'économie rurale, pp. 236-240. 
(2)|/W(/.,p. 241. 
(Syibid.y p. 241. 
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Quant aux recensements agricoles, on n'y voit pas men- 
tionné un seul salaire effectif, mais des taux «communaux » 
sortes de tarifs locaux fournis par les administrations com- 
munales. 

« Les données relatives aux salaires ont été fournies par 
les administrations communales ; ce procédé d'observation 
paraît suffisant, parce que le salaire des ouvriers agricoles 
ne subit, dans une même commune et pour une même caté- 
gorie d'employés, que des variations nulles ou insigni- 
fiantes. » (1) 

Voilà une affirmation qu'il s'agirait de vérifier en ne se 
contentant pas de salaires « communaux », mais en relevant 
les salaires « individuels » ! Et ces salaires individuels dans 
une même localité présentent souvent des variations qui ne 
sont ni « nulles » ni « insignifiantes » vu que les employeurs 
agricoles savent, en général, apprécier le rendement indivi- 
duel du travail salarié et le rémunérer en conséquence et 
que, de leur côté, les ouvriers savent aussi ce qu'ils valent. 

Il faut dire cependant, pour atténuer le reproche ci- 
dessus, que le recensement agricole de 1895 ne signale que 
les salaires des journaliers et qu'en général les salaires des 
journaliers sont plus uniformes que ceux des gagistes ; mais 
il en résulte cette situation regrettable que, pour les 
gagistes et les tâcherons, aucune donnée officielle n'existe 
en dehors de celles fournies par les monographies : 



[(1) Recensement général agricole 1895. [Partie analytique, p. 410. 
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« Les prix payés pour les travaux à l'entreprise et le mon- 
tant des gages des domestiques de fermes sont renseignés 
dans les monographies des différentes régions agricoles du 
pays, publiées à l'occasion du recensement agricole de 

1895. » (1) 

< 

Les taux annuels. 

Le taux des salaires agricoles, ayant pour base de calcul 
le temps, peut être exprimé à l'année, au mois, à la journée ; 
d'où les taux annuels, mensuels et quotidiens. 

Les salaires étant assez variables dans le cycle d'une an- 
née agricole, il est intéressant de déterminer et d'exprimer 
annuellement le salaire de l'ouvrier des champs. 

Je pourrai citer quelques exemples pour l'année 1911 ; 
ces notes monographiques que j'ai recueillies avec l'aide 
d'instituteurs consciencieux, sans être fort nombreuses, 
donneront une idée assez approchée de ce que peut être 
le revenu annuel du travailleur des champs. 

A Borloo (658 habitants, Hesbaye) : 

Un premier domestique, très apte, âgé de 30 ans, d'une grande ferma 
de près de 100 hectares a des gagés de 500 francs ; la nourriture est esti- 
mée à 1 franc par jour ; 2 verges de pommes de terre peuvent être évaluées 
à 20 francs chacune ; soit 500 -f- 365 -|- 40 = 905 francs; de plus le labour 
gratuit de ses terres, environ 1 Ha. 

Si Ton compte une moyenne de 300 jours de travail effectif^ le salairç 
journalier de cet ouvrier égale 905 : 300 =; 3,02 fr, 



(1) Ibid,, p. 410, 
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Un deuxième domestique dans la même ferme, âgé de 25 ans : 

365 francs de gages, la nourriture, une verge de pommes de terre, 
soit 365 + 365 + 20 = 750 francs ; id. le labour gratuit de quelques terres 
de ses parents ; salaire quotidien égale 750 : 300 = 2.50 fr. 

Un troisième domestique âgé de 19 ans : 

Gages : 250 francs ; nourriture, une verge de pommes de terre ; id. le 
labour gratuit, soit : 250 + 365 + 20 = 635 francs ; salaire quotidien 
égale 635 : 300 = 2.11 fr. 

Un domestique unique d'une ferme de 20 Ha. : 

400 francs de gages, nourriture, une verge de pommes de terre ; labour 
gi*atuit, soit : 400 + 365 + 20 = 675 francs ; salaire quotidien égale 
785 : 300 = 2.62 fr. 

Une servante de basse-cour, de 22 ans : 

Gages de 325 francs, plus nourriture, plus une verge de pommes de terre ; 
soit 710 francs ; salaire quotidien 710 : 300 = 2.36 fr. 

Un vacher de 18 ans : 

Gages de 200 francs, plus nourriture, plus une verge de pommes de terre ; 
soit 605 francs ; salaire 605 : 300 = 2.02 fr. 

Un porcher de 15 ans : 

Gages 125 francs plus nourriture ; soit 490 francs ; salaire quotidien 
490 : 300 = 1.63 fr. 

Ils ne gagnent pas cela à Técole me répondent les parents égoïstes, 
quand je les engage à envoyer leurs enfants régulièrement en classe. 

Un journalier en même temps tâcheron : 

Journées à la ferme en décembre, janvier, février, mars, avril, soit 
125 journées à 1.50 fr. sans la nourriture : 187. 50 fr. 

Presque tout le reste de l'année il est tâcheron et exécute les travaux à 
l'entreprise : 

Mise à distance, démariage, sarclage de 3 Ha de betteraves à 45 francs: 
135 francs ; 

20 journées de fauchage à 3,50 fr, : 70 francs ; 
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Arrachage, décolletage et chargement de 3 Ha de betteraves à 45 frantîs : 
150 francs ; 

Au total, ce journalier tâcheron a reçu 677 francs de salaire pour 245 
journées de travail, soit un salaire quotidien de 2.76 fr. 

Ce journalier a, outre son salaire, les bénéfices d'une exploitation de 1 ha 
25 ares que le maître-fermier laboure gratuitement. 

M. C, instituteur communal à Borloo, qui me donne ces 
renseignements ajoute cette réflexion : 

« Les ouvriers agricoles ne sont donc pas si mal "payés qu'on le croirait ; 
aussi je vois qu'ils vivent relativement bien, surtout ceux qui ont de grands 
enfants ; les ouvriers qui vont travailler à Liège crient qu'ils gagnent 
3.50 fr., 4 et 5 fr., et pourtant ceux-là ont de la misère ; ils n'ont pas un 
coin de terre, pas de bêtes ; leurs fils dépensent plus que ceux des ouvriers 
agricoles et ils remettent sur leurs salaires beaucoup moins d'argent 
à leurs parents. » 

Pour abréger, je ne donnerai, dans les exemples qui vont 
suivre, que les totaux. 

A Mielen -sur-Aelst (724 habitants), Hcsbaye : 

Un domestique conducteur de chevaux ; salaire annuel, 850 franc?, 
salaire quotidien : 830 : 300 = 2.76 fr. ; 

Une servante ; salaire annuel, 635 francs ; salaire quotidien, 2.32 fr. ; 

Un journalier permanent ; salaire annuel, 809.50 francs ; salaire quo- 
tidien, 2.70 fr. 

A Bommershoven (655 habitants, Hesbaye) : 

Un premier domestique ; salaire annuel 935 francs ; salaire quotidie^n, 
3.22 fr. ; 

Une servante ; salaire annuel, 665 francs ; salaire quotidien, 2.22 fr. ; 

Un journalier permanent ; salaire annuel, 815 francs ; salaire quotidie '^ 
2.72 fr. ; 
Un journa^lier temporaire ; salaire quotidien, 2.50 fr. ; 
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Une journalière ; salaire quotidien, 2.00 fr. ; 

Un deuxième domestique ; salaire annuel, 715 francs ; salaire quotidien, 
2.38 fr. ; 

Un troisième domestique ; salaire annuel, 665 francs ; salaire quotidien, 
2.22 fr. ; 

Un vacher; salaire annuel, 765 francs ; salaire quotidien, 2.55 fr. ; 

Une deuxième servante ; salaire annuel, 545 francs ; salaire quotidien, 
1.82 fr. ; 

A Remicourt (900 habitants, Hesbaye) : 

Les journaliers n'y sont pas nourris ; 

L'un d'eux a fait : 101 journées à 2.75 fr. . . . . . . . 277.75 

102 journées à 2.25 fr 229.50 

104 journées à 2.50 fr 260.00 

soit pour l'année : 307 journées pour fr. 767.25 

Salaire quotidien, 767.25 : 307 = 2.50 fr. 

A Brasmenil (Zone limoneuse, sud du Hainaut) : 

Un journalier non nourri a : 

61 journées à fr. 1.50 fr. 94.50 

50 » » 1.50 » 125.00 

25 » » 3.00 » 75.00 

25 » » 5.00 » 125.00 

37 » » 5.00 » 185.00 

25 » » 2.50 ^ . » 62.50 

50 » » 3.00 » 150.00 

24 » » 2.50 » 60.00 

299 journées pour fr. 877.00 

soit un salaire quotidien de 2.93 fr. 

A Bassilly (Zone limoneuse. Nord du Hainaut) : 

Un journalier tâcheron a : 
Du ler.décembre au 1^' mars, 75 journées à 1.50 fr. . . . fr. 112.50 
Pu l^r mars au 15 n^ai, 63 journées à 2 fr, , , . , . . » 126.00 
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Du 15 mai au 15 juin, 3 hectares de betteraves pour 2 façons 
à 50 francs » 150.00 

Du25 juin au 4 juillet, 8 journées à fr. 1.50 fr. 12.00 

Du 10 juillet au 25 août, moisson, 10 hectares à 22 francs 

(43 journées) » 220.00 

Du 25 août au 15 septembre, 20 journées à 1.50 fr. . . . » 30.00 
Du 15 septembre au 1^^ novembre, 41 journées pour 6 Ha. 
de betteraves à 55 francs, dont il faut déduire 2 fr. par 

jour au décolleteur et sa nourriture, soit » 200.00 

Du 1®' novembre au 1 6' décembre, 25 journées à 1.25 fr. . . » 31.25 



• 



Salaire annuel fr. 881.75 

Salaire quotidien : 881.75 : 305 = 2.89 fr. 

Salaire quotidien pour les travaux à l'entreprise : 

Sarclage des betteraves . . . 150 : 30 = 5.00 fr. 

Moissons 220:43 = 5.12 » 

Arrachage des betteraves . . . 200 : 41 = 4.88 » 

A Assenede (5.300 habitants, zone sablonneuse) : 

Un « grand » domestique (groote knecht), 45 francs par mois plus nourri- 
ture et logement soit 540 + 365 ; salaire annuel : 905 francs ; salaire 
quotidien, 3.02 fr. 

Un premier domestique (eerste knecht), 35 francs par mois plus la nour- 
riture et le logement, soit 420 + 365 ; salaire annuel, 785 fr. ; salaire 
quotidien, 2.62 fr. 

Un deuxième domestique) tweede knecht), 25 francs par mois plus la 
nourriture et le logement, soit 300 + 365 ; salaire annuel, 665 fr. ; salaire 
quotidien, 2.22 fr. 

Une servante ; 20 francs par mois plus la nourriture et le logement ; 
soit 240 + 365 ; salaire annuel, 605 fr. ; salaire quotidien, 2.02 fr. 

Un journalier permanent a 120 journées à 2 francs et 203 journée^ 
à 2.25 fr, ; salaire annuel, 660,75 fr. ; salaire quotidien, 2,16 fr. 
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A Vaux-Marchin (Gondroz) : 

Un journalier : 126 journées à 2 fr. fr. 252.00 

101 journées à 3 fr » 303.00 

25 journées (moissons) pour » 140.00 

52 journées à 2.50 fr » 130. 0'> 



soit pour Tannée, 304 journées ; salaire annuel , . . . fr. 825.00 
Salaire quotidien : 2.75 fr. 

A Chastres-lez-Walcourt (464 habitants, Entre-Sambre-et-Meuse) : 
Un domestique chargé de soigner les bestiaux, spécialement les chevaux, 
de procéder à tous les travaux agricoles : voiturages, labours, semailles 
fauchage, battage, etc.. a des gages mensuels de 55 francs en été et 45 fr. 

en hiver, soit . . . . fr. 600.00 

Nourriture évaluée à 0.80 fr. par jour » 292.00 

Petits travaux effectués gratuitement avec le matériel du 

patron : labours, semailles, voiturages du charbon, etc. . » 50.00 

Salaire annuel » 942.00 

Salaire quotidien » 3 .14 

Une servante a des gages mensuels de 35 francs en été et de 

30 francs en hiver, soit f r. 390 . 00 

Nourriture évaluée à fr. 0.70 par jour » 255.00 

Salaire annuel » 645.50 

Salaire quotidien » 2.15 

Un journalier permanent, non nourri, a : 

en été, 153 journées à 4 francs fr. 612.00 

en hiver, 149 journées à 3 francs » 447.00 

Salaire annuel pour 302 journées. » 1059 . 00 

Salaire quotidien » 3.51 

Un journalier temporaire employé depuis fin mars jusque 
fin novembre, aux travaux agricoles et aux grosses beso- 
gnes de la ferme a fait 204 journées à 4.50 fr. sans la 
nourriture : 

Salaire total fr. 918.00 

Salaire quotidien « 4.50 
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Une journalière temporaire a travaillé 210 jours à 1.50 fr., 
soit 315 fr. plus la nourriture comptée à 0.70 fr. par jour : 

Salaire total fr. 455.00 

Salaire quotidien » 2.20 

A Villers-Ste-Gcrtrude (210 habitants, Ardenne) : 

Un journalier permanent, âgé de 42 ans, a été occupé toute Tannée 

dans la même ferme : 

Du 1®' septembre au 1®' novembre pour les travaux sui- 
vants : arrachage des pommes de terre, betteraves, char- 
riage du fumier, battage des graines, semis des graines et 
épandage des engrais chimiques ; 52 journées à 1.50 fr. . fr. 78.00 

Du 1®' novembre au 1®' mars, battage des céréales, char- 
riage du fumier, coupe du bois pour l'usage du ménage, 
soins aux bestiaux, transport du purin sur les prairies ; 
102 journées de travail à 1 fr » 102.00 

Du 1®^ mars au 15 juin, labours, semis, plantation de pommes 
de terre, sarclage des betteraves ; 91 journées à 1.50 fr. . » 136.50 

Du 15 juin au 1®^ septembre, fenaison et moisson ; 67 jour- 
nées à 2.50 fr )) 167.50 

Soit 312 journées de travail pour un salaire de 484 francs, 
plus la nourriture comptée à 1 fr. par jour ; soit un salaire 

annuel de » 808.00 

Salaire quotidien de ... . » 2.58 

Ces quelques exemples de salaires annuels appellent quel- 
ques remarques : 

1° Les cas cités ne comportent pas de chômage, sauf pour 
quelques journaliers temporaires et cela pour la raison 
même qu'il s'agit ici de la reconstitution d'une année de 
salaire complète ; 

2° Certains ouvriers ont même plus de 300 jours de tra- 
vail ; ce sont ceux qui font des travaux à l'entreprise et qui 
ne se reposent pas le dimanche ; 
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30 Le salaire des gagistes exprimé par jour de travail 
est plutôt un peu exagéré; j*ai employé le quotient uniforme 
de 300 jours de travail par année, ce qui est en dessous 
de la. réalité vu que les gagistes doivent travailler en 
moyenne 1 /4 et même 1 /2 jour le dimanche ; 

40 Le logement et la nourriture ont été évalués pour la 
plupart des exemples à 1 franc ; cela ne semble pas exagéré; 
cependant ce franc relève notablement le taux de la rému- 
nération des gagistes ou des journaliers nourris sans qu'en 
général ils apprécient ce supplément de salaire ; un gagiste 
qui a des gages de 30 francs par mois dit qu'il gagne 1 fr. 
par jour et non 2 francs. 

5® L'impression* qui se dégage des taux annuels dont j'ai 
tiré des taux quotidiens, c'est qu'ils ne semblent pas sous- 
évalués et qu'ils représentent plutôt des salaires agricoles 
d'ouvriers appartenant à l'élite des travailleurs des champs. 
Toutefois, ils n'ont rien de tendancieux et je ne les ai cités 
qu'à raison de la sûreté de leur source. Au reste, les jour- 
naliers agricoles qui travaillent toute Vannée — et il ne 
peut s'agir ici que de ceux-là — : ne peuvent se trouver dans 
le rebut de la classe ouvrière rurale. 

Les taux mensuels. 

Les taux mensuels s'appliquent aux gagistes. 
Les recensements agricoles ne fournissent aucune donnée 
sur ces taux mensuels. 
Quant aux Monographies agricoles publiées il y a une 
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dizaine d'années par le Ministère de TAgriculture et qui 
renseignent des taux mensuels, c'est-à-dire les gages des 
domestiques, elles ont déjà vieilli, surtout à ce point de 
vue ; d'autre part ces Monographies ne donnent que des 
approximations, des sortes de tarifs régionaux assez vagues. 

Je me bornerai à citer quelques chiffres que j'ai recueillis 
et contrôlés ; ce ne sont pas des approximations, ayant 
l'allure de « moyennes », mais des salaires réellement payés 
dans les localités mentionnées. 

J'ai inscrit ces renseignements dans des colonnes, simple- 
ment pour en faciliter la lecture. 



RÉGIONS 


SERVANTES 


VALETS 


VACHERS 


LOCALITÉS 


Eté 


Hiver 


Eté 


Hiver 


Eté 


Hiver 


Zone limoneuse. 


FR. 


FR. 


FR. 


FR. 


FR. 


FR." 


Fooz-Fexhe 


20-25-30 


id. 


25-30-40 
45-50 


id. 


35-40-45 


id. 


Remicourt 


25-30 


id. 


45-50-60 


id. 


50-60 


id. 


Waremme 


25 


id. 


45-50 


id. 


45-50 


id. 


Gorswarem 


25-30 

1 


id. 


25 30 35 
40-45-50 


id. 
id. 


40-45 
40- 45 


id. 
id. 


Borloz (Waremme) . 


25-30 


id. 


30-35-40 
45-50-60 


id. 
id. 


40-45-50 


id. 


HuDDave 


30-25 


id. 


50 


id. 


45-50 


id. 


Aineffe 


25 . 


20 


45 


40 


40 


35 


Monstreux (Nivelles) 


40 


30 


55 


45 


45 


35 


Saintes 


30 35 


30 


40 45 50 


30 35 40 


40 


id. 



m 
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RÉGIONS 


SERVANTES 


VALETS 


VACHERS 


LOCALITÉS 


Été 


Hiver 


. Été 


Hiver 


Été 


Hiver 

• 


Montignics-lez-Lcns . 


25-30 


id. 


60 


50 


55-60 


40-45 


Attrc 


30 


id. 


50 


45 






Tongres-St-Martin . 


25 


25 


40-45-50 
55-60 


id. 


30-35-40 


id. 


Gosselies (environs) . 


35 


id. 


45 


35 


30-35 


id. 


Merbes-le-Châtcau . 


30 


30 


55 


50 


40 


35 


Corroy-le-Châtcau . . 


25-30 


id. 


50 


id. 


45-50 


id. 


Thiméon 


25-30 


id. 


50 


45 


40-45 


id. 


Souvrez 


25-30-35 


id. 


60 


50 


50 


60 


Aulnois 


30-35 


id. 


60-70-75 


55-60-65 


70-75 


60-68 


Brasiiienil 


25-30 


id. 


30-35 
40-45 


30-35 


30-35 


25-30 


Condroz. 














Ciney 


25-30-35 


id. 


60 


id. 


40-45-50 


id. 


Id. (Chât.-S -Quent.) 


25-30-35 


id. 










Braibant (Ciney) . . . 


30 


id. 


50 


35 


40 


id. 


Vaux-Marchin 


35 


di. 


50 


id. 


60 


id. 


Assesse 


40 


id. 


50 


45 


50 


45 


Villers-s/Lesse 


35-40 


id. 


50-55-60 


id. 






Villers-le-Temple . . . 


25-30 


id. 


40-45 


id. 


40-45-50 


id. 
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RÉGIONS 


SERVANTES 


VALETS 


VACHERS 


LOCALITÉS 


Été 


Hiver 


Été 


Hiver 


Été 


Hiver 


Entre-Sam bre-et- Meuse, 
Berzée (Walcourt) . . 
Donstiennes 


25-30-35 
35 


id. 
id. 


65-70-75 

3.75 
par jour 


id. 

3.00 
par jour 


55-60-65 

4.00 
par jour 


id. 

3.00 
par jour 


Famenne, 
Baillonville 


25-30 


20-25 


45-50 


35-40 


40 


id. 


Zone sablonneuse, 
Env. de Thourout . . 
Moerzeke 


15-20 
15-18 


id. 
id. 


20-25-30 
30 


id. 
id. 


10-12-15 
12-15 


id. 
id. 


Campine. 

Merxplas 


15-20- 
25-30 

20-25 


id. 
id. 


30 
25-30-35 


id. 
id. 


pas de 
pas de 


vachers. 


Minderhout 


vachers 


Hageland. 
Vertryck 


25-27-30 


25 


30-35-40 


25-27-30 


pas de 


vachers 


Zone sablo-limoneuse. 

Nosseghem 

Putte 


25-30 
15-20-25 


25 
id. 


35-40 
24-30 


25-30 
id. 


pas de 
pas de 


vachers 
vachers 


Lorraine belge. 

Mellier 

Virton (environs) . . 


25-30 
18-20-25 


id. 
id. 


45-50-60 

30-35 
40-45 


id. 
id. 


12-15-18 

12 à 15 

ans 


id. 
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Sans déduire des conclusions de ces données, je ferai îeâ 
remarques suivantes : 

1° les taux mensuels qui viennent d'être présentés 
doivent, pour représenter toute la rémunération des gagistes, 
être augmentés de 30 francs, soit 1 fr.par jour, valeur approxi- 
mative de la nourriture et du logement ; 

2° l'élasticité du taux des gages pour une même catégorie 
d'ouvriers et dans une même localité, pour les valets par 
exemple, s'explique par les différences d'âge et d'aptitudes ; 
dans les grandes fermes, il y a premier, deuxième, troisième 
valet, etc..,; 

3° les taux mensuels dans la Campine, le Hageland, la 
zone sablonneuse, sont manifestement inférieurs à ceux de 
la zone limoneuse, du Condroz et de l'Entre-Sambre- et- 
Meuse ; 

A^ dans nombre d'exemples, il n'y a plus de différences 
entre le salaire d'été et le salaire d'hiver ; cela tient à la 
difficulté de recruter les domestiques et servantes de ferme 
et aux exigences des gagistes qui réclament des gages inva- 
riables pour les douze mois de l'année. 

Les taux journaliers. 

Les taux journaliers ou quotidiens des salaires au temps 
regardent les ouvriers qui travaillent à la journée et qu'on 
appelle « journaliers » et « journalières ». 

Ce sont les seuls taux dont se soient occupés les recense- 
ments agricoles. Et ces taux journaliers fournis par les 
recensements agricoles, comme je l'ai déjà rappelé, ne sont 
pas des salaires individuels, mais des taux « moyens » fournis 
par les administrations communales, des taux « commu- 
naux. » 
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Les chiffres que je viens de citer concernent 41 localités 
de la plupart des régions agricoles, dont 23 dans la zone 
limoneuse, la plus étendue et la plus importante au point 
de vue du salariat, étant donné que la moyenne et la 
grande cultures s*y maintiennent le mieux, notamment dans 
la Hesbaye et le Hainaut. 

J'aurais pu comprendre dans ce tableau plus de 41 com- 
munes, mais c'eût été peut-être au détriment de l'exacti- 
tude ; je n'ai donné que des renseignements présentant 
des garanties et se rapportant tous à l'année 1909. 

On peut en tirer les quelques remarques que voici : 

lo L'écart entre le salaire avec la nourriture et sans la 
nourriture des journaliers et des journalières, tant en été 
qu'en hiver est assez variable ; il est de 0.50 fr., 0.75 fr. 
et 1 franc. 

Est-ce là la valeur réelle, dans chaque cas, de la nourri- 
ture ? 

C'est peu probable. 

Pour les gagistes j'ai, plus haut, évalué en moyenne à 
1 fr. la nourriture et le logement. Quoique le logement soit, 
en général détestable, ce chiffre ne doit pas être exagéré; 
c'est le taux de la pension le plus usité dans les familles 
ouvrières à la campagne. 

Un journalier qui se nourrit chez lui ne s'accorde pas 
une nourriture qui lui coûte un franc par jour, mais comme 
il est généralement mieux nourri à la ferme que chez lui, 
il semble que l'indemnité de 0.75 fn à 1 fr, qu'on lui 
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accorde quand il ne prend pas ses repas à la ferme corres- 
ponde assez bien à la réalité ; tout dépend d'ailleurs des 
régions. 

Le Recensement général agricole de 1895 fournit au 
sujet de la valeur de la nourriture les données suivantes 
que je cite en faisant toutes mes réserves, vu qu'elles sont 
des moyennes : 

(( Les différences entre le taux des salaires payés aux ou- 
vriers suivant qu'ils sont ou non nourris à la ferme, peut, 
dans une certaine mesure, donner une idée de la valeur 
attribuée aux aliments ; cette valeur serait la suivante 
dans chaque province : (1) 

PROVINCES 



Hommes 


Femmes 


FR. 


FR. 


0.62 


0.41 


0.60 


0.39 


0.74 


0.47 


0.79 


0.51 


0.90 


0.43 


0.83 


0.54 


0.60 


0.44 


0.86 


0.64 


0.81 


0.52 


0.77 


0.48 



Anvers 



Brabant 



Flandre occidentale 



Flandre orientale 



Hainaut 



Liège 



Limbourg 



Luxembourg 



Namur 



Le royaume 



(1) Recensement général agricole de 1895. Partie analytique, p. 413, 
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2® Il existe plus généralement une différence entre les 
salaires d'été et d'hiver pour les journaliers que pour les 
gagistes. Et cela parce que la journée de travail est plus 
réduite en hiver pour les journaliers que pour les gagistes ; 
ceux-ci habitent la ferme, ils commencent leurs besognes 
le matin et les achèvent le soir à la lueur des lanternes, 
tandis que les journaliers ne travaillent, l'hiver, qu'à la 
clarté du jour ; leur effet utile étant effectivement beaucoup 
plus réduit aux courts jours que celui des domestiques, 
il est logique qu'ils voient aussi réduire leurs salaires en 
conséquence. 

3^ Dans 16 localités sur 41 que j'ai citées, les journaliers 
ne sont pas nourris à la ferme et cela comme on peut le voir 
dans les régions de moyenne et de grande culture princi- 
palement ; la tendance à traiter le journalier comme un 
ouvrier de l'industrie s'accentue en effet tous les jours. 

4® Les salaires sont plus élevés dans la zone limoneuse, le 
Condroz, l'Entre-Sambre-et-Meuse, régions où persistent 
les exploitations agricoles à caractère plus ou moins capi- 
taliste que dans la Flandre et la Campine, par exemple, 
régions où la culture est très morcelée. 

5® Dans le tableau que j'ai donné plus haut, relatif au 
salaire des journaliers, on remarque, pour les journaliers 
sans nourriture, que le salaire en été ne descend pas au- 
dessous de 2 francs et qu'il ne dépasse guère le taux de 
5 francs, soit un écart maximum de 3 francs; pour l'hiver, 
le salaire le plus bas est 1.50 fr. et le plus haut est 4 francs, 
goit un écart maximum de 2.50 fr. 



5 
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L'écart maximum pour les salaires industriels est beau- 
coup plus considérable, comme le montre un tableau du 
Recensement général des Industries et des Métiers du 31 
octobre 1895. (1) 

Cet écart va de 0.50 fr. à 9 francs et plus, soit 8.50 fr., 
mais si l'on fait abstraction des salaires extrêmes, cet écart 
maximum pour les salaires industriels va de 2 francs à 
6 ou 7 francs, soit 4 à 5 francs. 

Cette différence entre les écarts maxima dans les sa- 
laires agricoles et industriels s'explique par ces deux faits 
que, d'abord, la technique agricole est relativement uni- 
forme dans l'espace et qu'ensuite l'ouvrier agricole est 
en somme un manœuvre plutôt qu'un ouvrier qualifié, 
tandis que la technique industrielle est très variée et que 
l'ouvrier industriel est souvent qualifié ; et plus il est 
qualifié, c'est-à-dire, plus ses capacités techniques prennent 
le caractère d'aptitudes personnelles, rares, précieuses 
et productives, plus il gagne de l'argent. 

&^ Le taux des salaires est plus variable au cours de 
l'année pour les ouvriers agricoles que pour les ouvriers 
industriels. Les ouvriers des usines et manufactures peu- 
vent travailler en toute saison — sauf les cas de chômage 
saisonnier — un nombre d'heures invariables et gagner 
ainsi un salaire invariable ; l'ouvrier agricole, au contraire, 
surtout le journalier et le tâcheron, voient leurs salaires 
considérablement réduits pendant plusieurs mois d'hiver, 



(1) Exposé des méthodes et des résultats^ loç. cit., p. 266, 



202 CHAP. IV. — LES CONDITIONS DÉ TRAVAIL 

parce qu'en cette saison la main-d'œuvre est moins rare 
et les jours plus courts. Le fait s'observe fort bien dans 
« l'année des salaires » d'ouvriers agricoles dont j'ai donné 
plus haut quelques exemples. Ainsi, à Brasmenil (zone 
limoneuse, Sud du Hainaut), un journalier non nourri a 
eu, en 1911, 61 journées à 1.50 fr. et 62 journées à 5 francs, 
soit une différence de 3.50 fr. ; pareille chose, courante 
dans l'agriculture, ne se voit guère ou plutôt ne s'observe 
pas dans l'industrie. 

Les taux à Pentreprise. 

Il ne faut pas confondre les salaires aux pièces payés 
aux ouvriers qui reçoivent une rémunération fixe, pour une 
quantité unitaire de travail exécuté, avec les salaires à 
l'entreprise payés à ceux qui ont entrepris, jusqu'à achève- 
ment, l'exécution des travaux moyennant aussi une rému- 
nération fixe pour une quantité unitaire de tâche accomplie. 

Dans les exemples que je consigne dans les colonnes 
qui suivent, on remarquera que le fauchage des foins, 
la moisson, le sarclage, l'arrachage des betteraves, l'arra- 
chage des chicorées, l'arrachage des pommes de terre sont 
généralement des travaux entrepris, tandis que l'épandage 
des fumiers et surtout le battage des céréales sont des tra- 
vaux payés aux pièces. Il en est de même, du battage et du 
teillage du lin. 
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tAUX DÈS SALAIRES 



2Ô9 



Les données qui précèdent touchant les salaires à l'en- 
treprise conduisent aux constatations suivantes : 

1° Les rémunérations maxima et minima des différents 
travaux à l'entreprise et aux pièces, présentent des écarts 
très considérables (milieux différents, conditions d'exécu- 
tion différentes) : 



TRAVAUX PAYÉS A LA QUANTITÉ 

* 


Minimum 


Maximum 

• 




FR. 


FR. 


Fauchage du foin (par hectare) 


10.00 


27.00 


Moisson (par hectare) 


14.00 


35.00 


Sarclage des betteraves (par hectare) 


30.00 


70.00 


Arrachage des betteraves (par hectare) .... 


30.00 


75.00 


Arrachage des chicorées (par hectare) 


50.00 


126.00 


Arrachage des pommes de terre (par hectare) 


45.00 


125.00 


Epandage du fumier (par hectare) 


6.00 


12.00 


Battage du grain au fléau (par 100 kgr.) . . . 


1.25 


2.00 



2° Le taux journalier du salaire des tâcherons, qui 
s'obtient en ramenant à la durée d'une journée de travail 
le taux unitaire du travail exécuté, varie avec le taux 
unitaire, qui change de région à région, et avec le temps, 
qui dépend de la valeur de l'ouvrier, de la difficulté du 
travail, de la longueur des jours selon les saisons. 

3° L'ouvrier tâcheron atteint généralement un taux 
journalier de salaire beaucoup plus élevé que celui des 
journaliers et des gagistes ; cette « forte journée » des tâche- 
rons est d'ailleurs bien méritée. 

14 
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M. B. D., géomètre- expert à Bassilly (Hainaut, Zone 
limoneuse), a bien voulu rechercher pour des ouvriers de 
force moyenne des exemples de taux unitaires et les temps 
correspondants, ce qui permet de fixer le salaire journalier 
de ces tâcherons : 

l^r ouvrier : Fauchage. — 40 ares par jour, 18 francs l'Ha ; 

2® ouvrier : Moisson. — Ce travail a duré 5 semaines ; 10 Ha à 30 francs. 
Il faut tenir compte du travail du dimanche dans la moisson comme dans 
dans les autres grands travaux de campagne à l'entreprise ; 

2« ouvrier : Sarclage des betteraves. — 5 semaines, 3 Ha à 55 francs 
pour trois façons ; 

3® ouvrier : Arrachage des betteraves. — 1 Ha à 60 francs par semaine ; 
à déduire le salaire d'un aide à 2. 25 fr. par jour ; 

4® ouvrier : Arrachage des chicorées. — Travail payé à la verge de 20 
pieds, à raison de 0.60 fr. la verge, 8 verges par jour ; 

5® ouvrier : Battage des céréales. — 1.50 fr. par 100 Kgr., 150 à 200 Kgr. 
selon les jours ; journée moyenne, 2.50 fr. à 2.75 fr. 

6® ouvrier : Teillage du lin. — 8 bottes de 1 Kgr. 1 /2 par jour à 0.45 fr. 
Cet ouvrage se fait maintenant au moyen d'une machine à pédale qui 
appartient à l'ouvrier ; 

7® ouvrier : Arrachage du lin. — 80 fr. l'Ha y compris la mise en chaî- 
nettes ; 12 journées environ par Ha. 

Ces ouvriers tâcherons ont ainsi gagné par jour de tra- 
vail : 

Fauchage fr. 7.20 

Moisson » 8.57 

Sarclage des betteraves » 4.71 

Arrachage des betteraves » 6 . 32 

Arrachage des chicorées » 4.80 
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Battage des céréales au fléau • . . » 2.75 

Teillage du lin . . » 3.40 

Arrachage du lin . » 6.66 

Il faut remarquer que les « fortes journées » pour le fau- 
chage, la moisson, l'arrachage du lin sont gagnées aux 
longs jours par des ouvriers qui travaillent 14, 15, 16 heures 
par jour. 

4° Les travaux les plus généralement exécutés à l'entre- 
prise sont le fauchage, la moisson, le sarclage, l'arrachage 
des betteraves des chicorées. Et cela parce que ce sont 
les besognes les plus dures aux moments où la main- 
d'œuvre ordinaire dans les fermes devient insuffisante. 

5® Le battage des céréales exécuté au fléau et rémunéré 
aux pièces tend à disparaître pour être remplacé par le 
battage à la machine où les ouvriers employés sont payés 
à l'heure ou à la journée. 



Salaires nominaux et salaires réels. 

En juin 1911, j'avisais dans la forêt de Soignes, près 
de l'Espinette, un bûcheron de Rhode-St-Genèse, râblé, 
jeune et actif, occupé à faire des fagots ; à son allure, je 
devinai qu'il avait acheté un lot et qu'il travaillait pour son 
compte ; mais, l'ayant interrogé, j'appris qu'il fagottait à 
0.04 fr. la pièce ; travaillant de 6 heures et 1 /2 jusqu'à 
5 h. 1 /2, soit environ 10 heures, il faisait 100 à 125 fagots 



-1 — — "W ^ ■ ■ -=- 



im^ 



2l2 CHAP. ÏV. LÈS CONDITIONS DE TRAVAÎL 

par jour et gagnait ainsi une journée de 4 à 5 francs qu'il 
portait exceptionnellement à 6 francs les jours d'ardeur 
ou de travail facile. 

— Vous travaillez dans le bois toute l'année ? 

— Non, dans 15 jours je serai à Bruxelles pour scier de 
la pierre blanche. 

— Combien gagnerez-vous ? 

— Cela dépend... 11 heures à 0.60 fr. ; quelquefois aux 
pièces et alors on gagne ses 7 francs. 

— Vous gagnez donc au moins 2 francs de plus à 
Bruxelles ? 

— Oui ; mais ce n'est plus la même chose qu'ici dans le 
bois... 

— Vous avez votre train à payer. 

— Oh I fort peu de chose, cela, mais on boit quelques 
chopes de plus. 

— Là-dessus, il pensa à boire et il alla saisir au pied d'un 
stère de bûches son grand « flacon » de fer blanc ; et, se 
penchant en arrière, il but quelques gorgées de café... 

— Vous vous habillez de la même façon là qu'ici ? 
Mon homme sourit d'un air narquois : 

— Vous ne voudriez pas me rencontrer à Bruxelles dans 
ces sabots fendus, cette vieille chemise et ce vieux pantalon 
de velours qui prend l'air de tous côtés ? 

— Vous faites donc un peu de toilette ? 

— Ah ! pour aller là-bas, il faut user ses bottines et ses 
bonnes « loques ». 
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— Et la nourriture ? 

— On fait un peu comme les autres, on se laisse tenter 
par la charcuterie, le fromage, et quelquefois par un 
« bifsteck ». 

— Vous n'empochez donc pas la différence entre votre 
salaire de bûcheron et votre salaire de scieur de pierres ? 

— Non, mais on vit un peu mieux, on vit autrement, 
le travail est plus régulier. 

J'ai ainsi interrogé quantités d'ouvriers qui, sans 
quitter la campagne vont travailler dans les grandes villes 
ou dans les bourgades industrielles et la conclusion qui s'im- 
pose chaque fois, c'est que la différence entre les salaires 
nominaux industriels et urbains, d'une part, et les salaires 
nominaux agricoles et ruraux, d'autre part, est générale- 
ment plus apparente que réelle. 

J'ai interrogé aussi beaucoup d'ouvriers ruraux qui, 
ayant abandonné leurs villages, étaient allés s'étabUr à 
demeure dans les agglomérations urbaines et industrielles ; 
tous gagnaient nominalement plus qu'à la campagne, 
mais presque tous « vivaient », ne parvenaient qu'à vivre, 
de la vie de la classe ouvrière industrielle, qui peine, noue 
les deux bouts et ne fait guère d'économies. 

Un exemple : une famille d'ouvriers ruraux et agricoles 
de Saint-Pierre-Cappelle (Hainaut) habitait en mai 1911, 
un appartement composé de deux petites chambres à 
l'Avenue Georges Leclercq à Forest. Le père, ouvrier 
dans une fonderie de cuivre, gagnait 5 francs par jour ; la 
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mère faisait 4 demi-journées à 1 franc comme femme de 
ménage ; ce qui donnait un revenu familial par jour de 
travail, le dimanche excepté, de 5.70 fr. environ. 

Le petit appartement, non garni, composé de deux cham- 
bres, était loué 20 francs par mois, soit 240 francs l'an, 
somme pour laquelle au village on a une petite maison avec 
dépendances, un jardin et même un lopin de terre. 

— Et comment vivez-vous ? 

— Quand on est en ville, « on ne vit plus comme au 
village » ; on n'a plus son cochon, sa chèvre, ses poules, ses 
lapins et son jardin. On achète tout, la viande coûte cher, 
le pain est cher, on ne va ^ pas loin avec une livre de 
beurre à 1.80 fr. 

— Vous faites tout de même des économies ? 

— Fort peu ; pensez donc ! quand il faut manger à 
quatre — nous avons deux enfants, un garçon de 10 ans 
et une fille de 8 — s'habiller, payer son loyer avec moins 
de 6 francs par jour ! On porte quelquefois 10 francs à la 
Caisse d'épargne, mais, à tout moment, on va les retirer 
et l'épargne ne grossit pas. En entendant cette femme, 
excellente ménagère, économe, inteUigente et propre, se 
déclarer incapable de faire mieux que « boire et manger » 
avec un salaire familial de 5.50 fr. au moins, je pensais 
à toutes ces familles qui ont quitté les champs pour aller 
s'entasser dans de petites chambres et mansardes, et qui 
n'ont pas toutes, il s'en faut, 5 à 6 francs à dépenser par jour. 
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Une chose est évidente, c'est que l'ouvrier rural qui se 
déplace quotidiennement comme celui qui renonce à son 
habitat pour venir se fixer en ville, gagne nominalement 
plus en ville et dans l'industrie qu'à la campagne et dans 
l'agriculture. 

A salaire inférieur ou égal, l'ouvrier rural reste chez lui. 
Pour qu'il se décide à l'abandon des champs, il lui faut 
l'évidence brutale d'un taux de salaire plus élevé, d'abord 
en tant que salaire quotidien — 3^, 4, 5, 6 francs par jour — 
et plus stable en tant que salaire annuel — 300 fois environ 
3, 4, 5, 6 francs par jour. 

Mais ces deux salaires nominaux, en ville et dans l'indus- 
trie, aux champs et dans l'agriculture, ne sont pas compa- 
râbles ; ils sont différemment utilisables ; ils se dépensent 
en fonction de leurs milieux respectifs. 

Pour savoir comment un salaire donné se traduit dans le 
genre d'existence, il faut avoir égard aux prix des choses 
nécessaires à l'entretien de la vie et aux milieux qui 
exercent une certaine action sur leur consommation. 

D'abord, la vie à la campagne est-çUe effectivement 
moins chère qu'ailleurs ? 

Je me suis livré à une enquête dans le but de contrôler 
cette opinion courante. Cette enquête a porté sur les prix 
de la nourriture et du logement. J'ai négligé un troisième 
élément essentiel, le vêtement, parce que l'ouvrier a de plus 
en plus la tendance d'acheter ses effets d'habillement à la 
ville voisine et qu'il peut ainsi se vêtir approximativement 
au même prix que l'ouvrier urbain et industriel. 
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J'ai procédé par voie de questionnaire et d'interrogation 
verbale. 

J'ai rédigé deux questionnaires, le premier pour les loca- 
lités rurales, le second pour les villes et les communes 
industrielles ; 119 instituteurs et quelques autres person- 
nes, grâce à l'aimable intervention de M. Cnudde, secré- 
taire général de la Fédération des instituteurs belges, ont 
bien voulu répondre avec empressement à mon appel ; 
les réponses s'échelonnent du 23 au 26 et 27 juillet 1911, 
de sorte qu'on peut en pratique, au point de vue des prix, 
leur donner la date uniforme du 25 juillet 1911. Les réponses 
douteuses ont été contrôlées ou éliminées ; ont donc été 
seuls utilisés, les éléments sûrs. Dans les tableaux qui sui- 
vent, je n'ai inscrit, pour la viande de bœuf et de porc, que 
les prix de la bonne qualité. Les données recueillies concer- 
nent 92 localités rurales, 13 bourgades industrielles et 
14 villes ; les chiffres que je présente ici n'ont donc pas la 
valeur d'un recensement ni même d'une vaste enquête ; ils 
suffisent cependant à donner une base concrète et objective 
à mes conclusions. 

Les 92 localités rurales se répartissent comme suit, dans 
toutes les régions agricoles du pays ; 1 dans les Dunes ; 
1 dans les Polders ; 1 dans le Pays de Waes ; 9 dans la 
zone sablonneuse ; 5 dans la zone sablo-limoneuse ; 2 dans 
la zone argilo-limoneuse ; 3 dans la Campine ; 3 dans le 
Petit-Brabant ; 2 dans le Hageland ; 16 dans la Hesbaye ; 
26 dans la zone limoneuse ; 2 dans le Pays de Hervé ; 
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3 dans le Condroz ; 2 dans la Famenne ; 7 dans TArdenne ; 
6 dans TEntre-Sambre-et Meuse ; 3 dans la Lorraine belge. 

Les bourgades industrielles sont : 

Jemappes, Willebroeck, Seraing, St-Servais, Boom, 
Hamme, Mouscron, Hoboken, Vielsalm, Tubize, Heren- 
thals, Alost, Renaix. 

Les villes sont : 

Wavré, Hal, Roulers, Mons, Anvers, Verviers, Huy, 
Hasselt, Arlon, Ostende, Ath, Tongres, Courtrai, Malines. 

Ces localités industrielles et ces villes intéressent presque 
toutes les régions du pays et, pour éviter les contrastes 
d'allure trop systématique, j'en ai exclu l'agglomération 
de la capitale et la « congested country » de Charleroi. 

Les données relatives aux prix des principales denrées 
alimentaires sont consignées dans les tableaux I et II ; 
celles qui regardent les loyers des habitations ouvrières 
et des logements ouvriers le sont dans les tableaux III, IV 
etV. 

L'examen comparatif de ces deux tableaux relatifs aux 
prix des denrées alimentaires conduit aux remarques 
suivantes : 

1° L'écart maximum entre les prix d'une même denrée, 
à un même moment, pour chaque milieu considéré, est assez 
considérable. 

Les prix sont très variables dans le même temps, si bien 
qu'une denrée alimentaire n'a pas, à proprement parler 
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t 

un marché, mais des marchés dont le nombre peut être assez 
grand, et ce, malgré Tinfluence niveleuse des moyens de 
communications et d'informations, malgré l'exiguité du 
territoire et la densité de la population, contre lesquelles 
prévalent toujours, dans le commerce de détail, seul en 
question ici, les causes de variations provenant des circons- 
tances locales. 
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2° Les écarts maxima sont plus grands à la campagne 
que dans les villes et les centres industriels. 

Voici le tableau de ces écarts : 



DENRÉES ALIMENTAIRES 


ECARTS MAXIMA 


Campagne 


Villes ou centres 
industriels 


Pain 


FR. 

0.20 
1.00 
1.00 
0.90 
1.00 
0.08 
0.30 


FR. 
0.18 


Viande bœuf 


0.80 


Viande de Porc 


0.80 


Lard 


0.60 


Beurre 

Œufs 


1.00 
0.04 


Sucré scié 


0.24 



Ce tableau des écarts maxima sans autoriser des déduc- 
tions absolues, appuie en tout cas cette observation pure- 
ment géographique, à savoir que les marchés locaux et 
le commerce de détail sont plus fermés, plus circonscrits, 
plus autonomes à la campagne que dans les villes et les 
centres industriels lesquels, mieux servis par les moyens 
de communications de toutes espèces, tendent à participer 
à une même vie, un même régime économique. 

3° Les moyennes des prix à la campagne sont toutes 
respectivement inférieures à celles des prix dans les villes 
et les centres industriels, sauf pour le sucre scié. 



222 



CHAP. IV. 



LES CONDITIONS DE TRAVAIL 



DENREES ALIMENTAIRES 



MOYENNES DES PRIX 



Campagne 



Villes ou centres 
industriels 



Pain 



Viande de bœuf 
Viande de porc. 



Lard 



Beurre 



Œufs 



Sucre scié 



FR. 

0.28 
2.33 
2.08 
1.97 
3.02 
0.096(pièce) 
0.72 



FR. 

0.30 

2.57 

2.25 

2.10 

3.22 

0.105 

0.71 



Ces moyennes démontreraient que les denrées alimen- 
taires courantes coûtent moins cher à la campagne qu'en 
ville ; constatation conforme, d'ailleurs, à l'observation 
banale. 

Les tableaux III, IV et V résument les renseignements 
recueillis sur les maisons d'ouvriers agricoles dans 92 com- 
munes rurales et sur les maisons et logements d'ouvriers 
urbains et industriels dans 14 villes et 13 localités indus- 
trielles. 

Tout en faisant avec moi-même ses réserves quant à la 
quantité relativement restreinte quoique déjà assez nom- 
breuse des unités observées, le lecteur ne pourra s'empêcher 
d'être frappé, ici encore par la concordance des moyennes 
extraites de ces tableaux, avec les données de l'expérience 
journahère. 
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Toutes considérations d'hygiène, d'accoutumance, de 
commodité, d'adaptation mises provisoirement à part, 
un fait matériel s'impose indiscutable, à savoir que l'on 
se loge — l'ouvrier aussi bien que le bourgeois ou le rentier 
— à meilleur marché à la campagne qu'en ville et dans les 
grosses communes industrielles. (1) 



(1) Voir sur le même sujet : 1° B. Seeboiim-Rowntree. Comment dimimier 
la misère. Etudes sur la Belgique. 

2° Report of an inquiry on the cost of liuing in Belgium 1910. Enquête du 
Board of Trade. 

3° Rapports annuels des comités de patronage des habitations ouvrières et 
des institutions de prévoyance ( par ex. ceux de St-Gilles, Ixelles, Bruxelles, 
Liège, Verviers, Gand, Charleroi.) 
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Tableau III. 



25 Juillet igii. 



Maisons d'ouvriers agricoles dans 92 localités rurales. 

(Sont considérées comme pièces, étant donnée la grande variété des types 
d'habitations, toutes les parties du corps de logis — cave, cuisine, chambre, 
grenier, — ainsi que chaque dépe^idance — étable, écurie, grange, remise, 
porcherie, etc ) 



CATEGORIES 



LOYER ANNUEL 

de 

ehaque maison renseignée 



NOMBRE 

DE MAISONS 




LOYER 

ANNUEL 
MOYEN 



. 1 pièce, sans jardin. 

1 pièce, avec jardin,- 

2 pièces, sans jardin. 

2 pièces, avec jardin. 

3 pièces, sans jardin. 
3 pièces, avec jardin. 



4 pièces, sans jardin. 
4 pièces, avec jardin. 



5 pièces, sans jardin. 



5 pièces, avec jardin. 



6 pièces, sans jardin. 



FR. 



60, 50. 



90, 80, 91, 96, 54, 84, 54, 48 . 

75, 130, 60, 72, 84, 72 . . . 

75, 96, 72, 250, 72, 65, 80, 50, 75 

110, 84, 60, 60, 80, 150, 204, 60, 
175, 50, 40, 140, 50, 122, 134 
100, 60, 60, 60, 60, 60, 60 . . 

60,60,100,70,240,75,100 . . 

120, 120, 120, 125, 90, 85, 120, 65, 
60, 90, 125, 200, 204, 144, 80 
96, 144, 144, 204, 120, 65, 105 
96, 144, 96 



80, 80, 125, 72, 72, 70, 120, 120 



180, 84 



100, 120, 90, 208, 96, 72,120, 144 
192, 84, 125, 117, 50, 100, 96 
150, 175, 60, 80, 150, 120, 180 
180, 100, 150, 144, 180, 150, 130 
175, 240, 120 



120, 108, 75, 90, 100, 216, 144 
60, 100, 104, 96, 120 . . 



8 



8 



10 



12 



6 



23 



25 



33 



FR. 

55.00 



74.62 
82.16 
92.77 



88.65 
95.62 



118.48 



100.30 



135.53 



111.08 
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CATEGORIES 



LOYER ANNUEL 

de 

chaque maison renseignée 



NOMBRE 

DE MAISONS 



sans 
jardin 



avec 
jardin 



LOYER 

ANNUEL 

MOYEN 



6 pièces, avec jardin. 



7 pièces, sans jardin. 



7 pièces, avec jardin. 



8 pièces, sans jardin. 
8 pièces, avec jardin. 



9 pièces, sans jardin. 

9 pièces, avec jardin. 

10 pièc8s,sans jardin. 
10 pièces, avec jardin. 



11 pièces, avec jardin. 
11 pièces, avec jardin. 



100, 180, 150, 96,* 125, 100, 125, 

120, 120, 108, 132, 150, 110, 192, 

150, 150, 132, 180, 72, 240, 90, 

216, 150, 125, 140, 180, 144, 

120, 180, 120 

125, 156, 192, 150, 96, 120, 120, 
240,96,150 

120, 150, 192, 150, 96, 120, 120, 
144, 90, 180, 120, 84, 100, 160,, 
180, 180, 120, 192, 90, 96, 120. 

175, 120, 300, 150, 150, 96, 125. 

190, 180, 144, 125, 150, 130, 75, 
150 144, 120, 300, 200, 100, 
240,150,100,150,180 . . . 



72, 130, 144 



120, 150, 144, 108, 180, 280, 240. 
120,250,200,200 .... 
180, 250, 135, 200, 150 .. . 



200, 300 



180, 225, 250, 330 



10 



30 



21 



19 



FR. 



139.90 



144.50 



133.52 
159.42 



155.47 
115.33 
174.59 
192.50 
183.00 



250.00 



238.75 



Total 

du nombre 

de 

pièces 



Movenne 

"du 

nombre de 
pièces 

par 

maison 



LOYER ANNUEL MOYEN 



Total 

des 

moyennes 



Nombre 

de 
moyennes 



Moyenne 
générale 



Total 



Total 



LOYER 

MOYEN 

GÉNÉRAL 



1396 



5 à 6 



FR. 

2840.19 



21 



FR. 
135.25 



75 

(30 o/o) 



173 

(70 o/o) 



FR. 
135.25 



15 
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Tableau IV. 25 Juillet 1911. 

Maisons d'ouvriers urbains ou industriels de 27 localités. 

(i4 villes, 13 bourgades Industrielles) 

Sont considérées comme pièce étant donnée ïa grande variété' des types 
d* habitations, toutes les parties du corps de logis, ainsi que chaque dépendance . 



CATEGORIES 



LOYER ANNUEL 

de 

chaque maison renseignée 



NOMBRE 

DE MAISONS 



sans 
jardin 



avec 
jardin 



LOYER 

ANNUEL 
MOYEN 



2 pièces, sans jardin. 

2 pièces, avec jardin. 

3 pièces, sans jardin. 

3 pièces, avec jardin. 

4 pièces, sans jardin. 

4 pièces avec jardin. 

5 pièces sans jardin. 

5 pièces avec jardin. 

6 pièces sans jardin. 

6 pièces, avec jardin, 

7 pièces, sans jardin. 
7 pièces, avec jardin. 



91, 180, 144, 78 



FR. 



104, 130, 90, 108, 108, 96, 144, 
100, 216 

192, 144 



144, 208, 120, 132, 216, 240, 120, 
156, 156, 186, 144, 108, 156, 
180, 300, 96, 240 

240 300 264 240 216 .. . 

144 120 120 144 144 240 192 
144 180 



144 180 300 156 145 180 384 
180 324 192 



144 180 156 216 144 168 192 
216 300 336 360, 300, 360, 
300, 240 

288, 300, 216, 216, 192, 240, 204, 
250,300,264,264,240 . . . 

264, 300, 288, 312, 264 .. . 

240, 288, 360, 420, 420 .. . 



18 



10 



15 



Total 

du nombre 

de 

pièces 



Moyenne 

du 

nombre de 
pièces 

par 

maison 



4G5 



4 à 5 
(presque 5) 



LOYER ANNUEL MOYEN 



Total 

des 

moyennes 



Nombre 

de 

moyennes 



Moyenne 
générale 



Total 



FR. 

2333.37 



11 



FR. 
213.12 



61 

(64 o/o) 



FR. 
1 123.25 



10 



12 



121.77 
168.00 

175.22 
252.00 
154.80 

218.50 

240.80 

247.83 
285 . 60 
345.60 



Total 



LOYER 

MOYEN 

GÉNÉRAL 



34 

(36 o/o) 



FR. 

213.12 



Taux des salaires 



â2? 



Tableau V. 



25 Juillet 1911 



Logements d'ouvriers urbains ou industriels de 27 localités. 

(14 villes, 13 bourgades). 

Sont considérées comme pièce, étant donnée la variété des types toutes les 
parties (ïun corps de logis (cave, cuisine, chambre, grenier, mansarde) . 



CATÉEORIES 


LOYER ANNUEL 

de 

ehaque logement renseigné 


Nombre 

de 

logements 


LOYER 

ANNUEL 
MOYEN 


1 pièce. 

2 pièces. 

3 pièces. 

4 pièces. 

5 pièces. 


FR. 

108, 60, 60, 90, 144, 96 120 132 60 72 
48 60 84 60 45 60 60 

96 96 144 216 192 144 180 96 144 
120 120, 120, 63, 216, 300, 120, 120, 144. 

96, 216, 276, 192, 240, 120, 120, 120, 144, 
114, 102, 300, 480, 120, 144, 180, 240. . 

264,312,180,144,180,240 

252,132,300,240,264 


17 

18 

17 
6 
5 


FR. 
79.94 

146.17 

188.47 
220.00 
237.60 


nombre 
èces 


Moyenne 

du nombre 

de pièces 

par 
logement 


LOYER ANNUEL MOYEN 


Total 


LOYER 


Total du 
de pi 


Total des 
moyennes 


Nombre de 
moyennes 


Moyenne 
générale 


MOYEN 
GÉNÉRAL 


153 


2à3 
(2 37/63) 


FR. 

872.18 


5 


FR. 
174.42 


63 


FR. 
174.42 



Loyer sunniiel moyen 


Maison à la campagne 


Maison dans les villes 
et centres industriels 


Logement dans les villes 
et centres industriels 


135.25 fr. 


213.12 fr. 


174.42 fr. 
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Il résulte à toute évidence de ces divers chiffres que les 
prix des choses essentielles à la vie sont effectivement 
moins élevés dans les villages que dans les villes et, comme 
les salaires nominaux des ouvriers agricoles sont aussi 
inférieurs dans les villages, on serait tenté de conclure de là 
que les niveaux d'existence des prolétaires des villes et 
des champs s'équilibrent, ou, tout au moins, pourraient 
s'équilibrer. En fait, il est impossible de l'affirmer, car en 
raisonnant de la sorte, on néglige un facteur primordial : 
le milieu. Des salaires et des prix étant donnés, il est im- 
possible de fixer par le seul calcul à quel degré de misère, 
de médiocrité ou de bien-être approximatif, ce rapport 
entre ces deux termes correspond, si l'on ne tient compte de 
l'élément complexe du milieu. On ne vit pas de la même 
manière aux champs que dans les agglomérations industri- 
elles et urbaines. 

En ce qui concerne la nourriture, par exemple, l'enquête 
sur le régime alimentaire de 1065 ouvriers belges, par 
A. Slosse et E. Waxweiler, a montré comme le régime 
diffère d'après les régions. (1) 

Les éléments font défaut pour étendre la démonstration 
au vêtement et à la distraction ; mais il résulte des nombreux 
renseignements recueiUis qu'il serait impossible de dire dans 
quelle mesure les avantages du miheu rural — prix jifé- 
rieurs, simplicité de l'existence, ressources en dehors des 



(1) Voir notamment p. 156, pp. 166-167. 
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salaires (lapins, chèvres, porcs, moutons, poules, pigeons, 
ruchers, vaches, jardins avec légumes, fruits, etc..) — 
peuvent combler l'écart qui existe entre les salaires agri- 
coles et la plupart des salaires industriels. 

Les salaires urbains et les salaires ruraux ne peuvent 
donc pas être mis en rapport les uns avec les autres et ce 
n'est pas uniquement par des comparaisons de taux que 
l'on peut expliquer l'exode de l'ouvrier agricole. 



§ 4. _ MODES DE VARIATION DES SALAIRES. 

J'ai eu l'occasion de recueillir des informations assez 
variées sur une question dont l'importance méthodologique 
a été mise en évidence par Waxweiler dans ses recherches 
sur les c( mécanismes de variation des salaires ». (1) 

L'action individuelle. 

Ordinairement les ouvriers agricoles, relativement peu 
nombreux même dans les exploitations de quelques centai- 
nes d'hectares, dispersés dans le vaste atelier agricole, 
accomplissant dans l'isolement des tâches différentes avec 
des conditions différentes — vachers, bergers, valets, 
journaliers, domestiques, tâcherons — sont, comme je 
l'ai montré, soumis au traitement individuel, Et seul dçv^nt 



(2) Esqui$sç d'ui\e sociologie^ pp. 198 et ss, 
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Temployeur, l'ouvrier agricole ne se sent fort que s'il se sait 
désiré ou indispensable. 

Rider Haggard, dans son travail bourré de faits sur 
l'Angleterre rurale, reproduit à cet égard des témoi- 
gnages souvent pittoresques qui montrent que l'Angle- 
terre subissait vers 1901-1902, une sorte de crise de 
main-d'œuvre causée par un exode rural intense et que 
l'ouvrier y était le « maître de la situation ». 

En Belgique aussi, le travailleur agricole est, selon les 
nombreux renseignements que j'ai recueillis dans toutes 
les régions, le « maître de la situation ». 

Il le sait et il en tire avantage. Voici quelques faits : 

A la campagne, dans un village situé à deux lieues d' Ath : 
la main-d'œuvre est rare ; un vacher — les vachers sont 
d'un recrutement particulièrement malaisé — parlée haut 
à sa fermière ; il exige une augmentation de gages ; on la lui 
accorde ; il prend des libertés, on les lui reproche avec pré- 
caution ; il répond grossièrement que « si cela ne convient 
pas, il s'en ira » que « d'ailleurs s'il s'en va, on n'en trouvera 
pas d'autre. » 

Quand cette anecdote me fut contée, je me rappelai ce 
que me disait, dans une autre circonstance, un gros négo- 
ciant en bois de la place de Bruxelles : un garçon de cour 
lui avait demandé une augmentation de salaire sous pré- 
texte que les ouvriers de la scierie mécanique en avaient 
obtenu une ; il avait répondu à cette requête : c'est impos- 



MODES DE VARIATION DES SALAIRES 231 

sible, vous ne valez pas plus que le salaire que je vous 
donne, si vous partez, il y en a vingt dans la rue qui atten- 
dent votre place. » 

A T., près de Chièvres, une fermière est désolée de voir 
son fils de 15 ans « travailler comme un esclave ».. On se 
donne une peine infinie pour trouver un vacher, un varlet ; 
les ouvriers ne cherchent pas une place ; on va au-devant 
d'eux, ils laissent « venir l'ennemi ». 

C'est l'antinomie agraire : trop peu de terre pour ceux qui 
voudraient la cultiver pour leur compte, trop peu d'ou- 
vriers pour ceux qui cultivent pour leur compte et dont la 
famille est insuffisante comme main-d'œuvre. 

Au village de M..., près de Termonde, avant les inonda- 
tions de 1906, c'est-à-dire avant le jour où les ouvriers ont 
appris à connaître les salaires plus élevés des entreprises 
de terrassement, le salaire de l'ouvrier agricole était fixé à 
8 sous (de 9 centimes) en hiver et à iO sous en été. Depuis 
lors les salaires sont devenus plus irréguliers, les paysans 
ayant dû faire des concessions, faute de bras. 

« Comment, dit M. G. qui me donne ces renseignements, le paysan 
fut-il amené à majorer les prix ? A Toffre du travail à rancien salaire, 
l'ouvrier répondait qu'il pouvait ^gner plus aux «travaux» (de terras- 
sement). 

M. G. me donne encore pour M..., sa localité, les notes 
suggestives que voici : 

« Quand il s'agit de journaliers temporaires, le paysan, le plus souvent, 
demande à l'ouvrier, à la fin de la semaine, ce qu'il lui doit. Si le salaire 
dçn^andé est trop élevé, on le paie et on ne le demande plus. S'il est raison- 
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sable, on le reprend à la première occasion. Le salaire du domestique est 
fixé par un accord préalable. Il est rare que le maître l'augmente ; si le 
domestique estime son salaire trop bas, il cherche un autre emploi. Parfois 
le serviteur réclamant obtient un salaire supérieur à un moment où le 
maître ne peut se passer de ses services, mais alors, très souvent, on le 
renvoie dès qu'on le peut. L'autre jour, un paysan entend dire que son 
domestique avait dit à son compagnon, dans un cabaret : « Nous nous 
amuserons encore une fois cette semaine. » Il rentre le soir, son maître lui 
dit : « Vous ne travaillerez probablement pas demain, vous irez encore vous 
amuser avec un tel. Vous pouvez faire vos paquets et partir. » L'homme 
gagnait 20 francs ; à la fin de la semaine, il était remplacé par un jeune à 
16 francs. 

« Un autre cas. Le soir à table : « Patron, mon camarade X. gagne chez 
Y. 1 fr. par jour, ce n'est pas trop, n'est-ce pas ? — Eh bien ! si vos 10 sous 
(90 centimes) ne vous suffisent pas, vous pouvez aller chez Y. aussi. » 
L'ouvrier est resté. 

« Une autre fois, un travailleur dit au paysan : « Patron, je gagne un 
franc par jour chez vous; avec cela je ne puis nourrir ma femme et mes 
quatre enfants, ne pouvez- vous donner davantage ? Je puis gagner beau- 
coup plus à l'étranger (hors de la commune)» — Oui, mais ne venez rien 
me demander en hiver alors, je ne donne pas plus. L'ouvrier est allé 
travailler à Bruxelles. 

« Ailleurs un paysan va trouver un ouvrier : « Ne pouvez- vous venir 
m'aider cette semaine ? — « Non, je dois arracher mes pommes de terre ». 
— « Faites-moi ce plaisir, je vous doiftierai 1.25 par jour ». — Eh bien ! je 
le ferai pour vous ! » 

Dans une localité du Centre, un fermier dit à un valet 
flamand : 

« Petrus, c'est l'hiver, il y a peu de besogne, nous allons 
vous payer 35 francs au lieu de 50. — Non, censier, c'est 
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50 francs et pas un centime de moins. En été, quand je 
travaille double, vous ne me donnez pas 70 francs. Pour- 
quoi alors est-ce moi qui dois pâtir en hiver ? Et quand je 
serai vieux vous me congédierez et vous ne me donnerez 
pas un centime. Eh bien ! maintenant que j'ai encore du 
sang dans les veines, je vous dis que si vous voulez me 
diminuer, je vous plante là et Tété, vous ne me reverrez pas.» 
Le fermier n'insista pas. 

Dans un village wallon du Hainaut on a mis en vers, de 
façon spirituelle, l'indifférence et la quiétude de l'ouvrier 
vis-à-vis du patron. 

— Bonjou, Jauques ! 

— Ouais, j'fauque I 

— Je n'vo pal' ni d'ça ! 

— Je n' sarou ni fauqué pu bas ! 

— Quand j' vo pal' d'enne sorte, vo m' respondez d' l'aute. 

— Si je n' fauque ni pour vous, /' fauqu^rai pou in aute. (1) 

M. X., fermier à Brasmenil (S-E d'Antoing) a observé 
ceci : 

« L'ouvrier agâûcole fait valoir que l'ouvrier industriel obtient un salaire 
journalier plus élevé pour une durée de travail moins longue. Pour les 
travaux à l'entreprise, sans former de syndicat, les ouvriers s'entendent 
entre eux pour exiger un relèvement des prix. » 



(1) Le fermier aborde son ouvrier qui est sourd et qui interprète mal les 
paroles de son maître : « Bonjour Jacques. — Oui, je fauche. — Je ne vous 
parle pas de cela. — Je ne saurais pas faucher plus bas. — Quand je vous parle 
d'une manière, vous me répondez de Tautre. — Si je ne fauche pas pour vous^ 
je faucherai pour un autre, « 
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De M. V., fermier à T. près de Chièvres : 

« L'ouvrier profite du moment où il se voit indispensable pour réclamer ; 
il invoque la hausse des denrées alimentaires, il dit au patron qu'il peut 
avoir mieux ailleurs. Souvent, lorsque l'ouvrier est sur le point de quitter 
la ferme, le patron, pour le retenir, augmente son salaire. Quelquefois aussi 
l'ouvrier dit que son salaire n'est pas en rapport avec le mal qu'il se donne 
ou avec la nourriture qu'il reçoit. » 

De M. X., fermier, à Montignies-lez-Lens : 

« Souvent le fermier augmente le salaire parce qu'un autre fermier a 
commencé et l'on est ainsi obligé de suivre. » 

M. X., fermier, à Aulnois (Hainaut-frontière), nous 
écrit : 

« L'ouvrier menace le fermier de s'en aller, il dit qu'il ne veut plus tra- 
vailler, qu'il ne manque pas d'autres fermiers et, en fait, au bon temps, le 
manque de bras se fait sentir de plus en plus. » 

Un correspondant d'Elouges écrit : 

« L'ouvrier « prend » le fermier au moment où il en a le plus besoin et 
alors il dit que s'il ne l'augmente pas d'autant, il part. » 

De M. L., ingénieur agricole, à Mellier (Lorraine belge) : 

« L'ouvrier ne consent à travailler dans l'agriculture que lorsque le 
salaire promis et fourni est suffisant à son idée ; autrement il cherche de 
l'ouvrage dans l'industrie. Il refuse de travailler pour certains cultivateurs 
alléguant que le voisin paye 0.10 fr. ou 0.20 fr. de plus par jour. » 

M. D., ingénieur agricole, à Poix (St-Hubert), nous dit : 

« L'ouvrier demande au patron de l'augmenter : un tel donne autant ; 
donnez-moi le même salaire ou je vous quitte pour aller chez lui. Les prix 
donnés par les divers employeurs sont vite connus et il s'établit une sorte 
de niveau général. Qu'un fermier ait un besoin urgent d'ouvriers, il haus- 
sera un peu les salaires. » 
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De M. R., ingénieur agricole, à Tirlemont (Hesbaye) : 

« L'ouvrier demande une augmentation de salaire ; en cas de refus du 
fermier, il quitte, même sans préavis le plus souvent, tandis que le fermier, 
s'il veut renvoyer un homme, est obligé de lui donner un préavis de huit 
jours, ou de lui payer une semaine entière. » 

De M. Van E., ingénieur agricole, à Nosseghem (Zone 
sablo-limoneuse) : 

a L'ouvrier agricole fait valoir la qualité, la quantité de sa besogne, 
son nombre d's^nnées de service ; il compare son salaire avec celui d'autres 
ouvriers du même genre. Il demande une augmentation ; s'il ne l'obtient 
pas, il tâche de trouver de la besogne dans une autre exploitation. » 

M. D., grand fermier, à Monstreux-lez-Nivelles : 

« Pour obtenir une augmentation de salaire, les ouvriers agricoles, dissé- 
minés et ne subissant. pas l'influence des foules et des chefs, comme les 
ouvriers industriels, ne font pas de grèves. Ils procèdent d'une autre façon, 
ils menacent de quitter la ferme au moment où ils sont indispensables. 
Quand les grains sont versés, les picteurs refusent d'effectuer la besogne 
si le fermier ne majore pas leur salaire. » 

M. Van G., ingénieur-agronome dans une commune des 
environs de Thourout (zone sablo-limoneuse), écrit : 

« L'ouvrier formule une simple demande s'il y a lieu. Il dit aussi : un tel 
fermier paye à ses ouvriers autant... » 

M. R., ingénieur agricole, professeur à l'Institut de Gem- 
bloux, résume, pour les environs de Gembloux, les procédés 
des ouvriers dans ces deux mots : 

« Réclamation, exode. » 

L'exode est, en effet, en cet endroit, pour les ouvriers 
agricoles, à la fois l'argument tacite ou explicite et l'éléva- 
teur automatique des salaires. 
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M. G., ingénieur agricole à Corswarem (Hesbaye) : 

« L'ouvrier compare son salaire à celui qui est payé dans d'autres fermes 
environnantes, il se plaint aussi, dit qu'il a la misère chez lui... » 

M. X., ingénieur agricole, pour les environs de Waremme, 

dit: 

« L'ouvrier demande une augmentation de salaire, il l'obtient ou ne 
l'obtient pas et quand cela ne lui convient pas, il s'en va. » 

M. B., ingénieur agricole, à Fooz (Fexhe) : 

« L'ouvrier menace l'employeur de s'en aller au service d'un autre fer- 
mier, chez lequel, dit-il, il pourra gagner le salaire en vue. » 

M. C, ingénieur agricole, à Mexplas (Campine) dit, pour 
les environs de Turnhout : 

« L'ouvrier agricole, ici, cultive un lopin de terre qui ne lui rapporte 
pas beaucoup, il comprend aisément que son fermier ne saurait lui payer 
les gros salaires industriels, aussi s'il n'est pas content chez le fermier qui 
l'emploie, il va se placer ailleurs. » 

M. T., ingénieur agricole, à Attre (près d'Ath) : 

« L'ouvrier agricole réclame des augmentations de salaires en alléguant 
que le salaire de l'ouvrier industriel est plus élevé. » 

Il y a en effet aux environs, à Mévergnies et à Mailles, 
d'importantes carrières et des fours à chaux occupant des 
centaines d'ouvriers. 

M. X., agriculteur, à Souvret (N-0 de Charleroi) : 

« Dans la région de Charleroi, il n'y a plus d'ouvriers agricoles propre- 
ment dits, les domestiques et tâcherons sont étrangers ; pour obtenir des 
augmentations de salaires, ils abandonnent le travail dans les moments 
d'urgençç, » 
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M. R., ingénieur agricole, parlant pour quelques villages 
du canton de Merbes-le-Château, dit : 

a L'ouvrier agricole recourt à l'exode vers les établissements industriels ; 
pour le retenir l'employeur est entraîné forcement à majorer son salaire. » 

Le même ingénieur agricole, pour le canton de Thuin : 

« L'ouvrier agricole menace de partir ou il va à l'industrie ; sionleretient 
c'est par une augmentation de salaire ; si on ne le retient pas, la hausse 
se fait quand même, mais en faveur de ceux qui restent. » 

Le même ingénieur fait la même observation pour les 
environs de Gosselies. 

M. P., ingénieur agricole, à A., près de Verviers, dit, 
pour les environs de cette ville : 

« L'ouvrier menace de s'en aller si on ne lui donne pas une augmentation 
de... ou simplement une augmentation. » 

M. B., professeur à Putte (Malines) nous dit : 

« Les salaires, depuis une dizaine d'années, ont augmenté en moyenne de 
0.50 fr. C'est plutôt le cultivateur que l'ouvrier lui-même qui prend l'ini- 
tiative d'une hausse de salaire ; il le fait pour prévenir leur exode et pour 
les empêcher de s'en aller « en silence » et de le mettre ainsi dans l'em- 
barras. » 

M. Van A., ingénieur agricole, à Jodoigne, dit, pour les 
environs de cette ville : 

« Les ouvriers agricoles, ici, sont peu instruits et peu désireux de s'ins- 
truire ; ils ne peuvent pas comprendre l'utilité qu'il y aurait pour eux à se 
syndiquer. L'ouvrier isolé menace parfois d'abandonner le travail pour 
obtenir un salaire plus élevé. » 

M. T., agriculteur et industriel à Grimberghen (ouest 
de Vilvorde), emploie l'expression même, citée par Rider 
Haggard : « La pénurie des bras rend l'ouvrier maître de 
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la situation » et le moment est proche où les récoltes ne 
couvriront plus les frais de culture dans les centres 
industriels. Et pourtant le syndicat agricole n'existe pas. » 

M. G. de Vertryck (transition entre le Hageland et la 
Hesbaye) : 

« Dans les dix dernières années, les salaires ont augmenté pour ainsi dire 
continuellement. Mais il n'y a pas d'uniformité ; tel fermier paye mieux 
ou plutôt se voit obligé de payer mieux que tel autre. Pourquoi ? Parce 
que la besogne est plus lourde chez lui, parce qu'on n'aime pas telle ferme 
à cause du mauvais caractère de la fermière, etc.. De plus, l'ouvrier à la 
journée et le domestique savent ce qu'ils valent et ils se font payer en con- 
séquence. C'est à la Ncël ou vers cette époque que tous les engagements 
se font pour la saison prochaine, saison qui commence pour les domestiques 
et les servantes à la mi-mars, pour les journaliers à Pâques. En se rendant 
à leur travail, les ouvriers parlent des nouvelles conditions qu'ils vont 
imposer. Une fois l'élan donné, les autres suivent l'exemple du plus hardi. 
Le maître n'accepte pas immédiatement ; il tâche d'engager un autre ou- 
vrier, mais il n'y parvient généralement pas. Il se voit alors bien obligé de 
satisfaire les prétentions — très modérées d'ailleurs — de son ouvrier. 
Sinon, celui-ci quitte et s'en va travailler en ville. » 

Le docteur D., médecin de campagne, à S. (S-0 d*En- 
ghien), connaît la psychologie des ouvriers agricoles qu'il a 
observés de près pendant de longues années : 

« Un ouvrier — journalier ou domestique, mais le plus souvent domes- 
tique — veut-il s'en aller, quitter une ferme où il ne se plaît plus ? Il 
s'informe par l'intermédiaire de camarades d'un emploi vacant dans une 
autre ferme. Quels sont les gages ? — L'ouvrage est-il dur ? — Les maîtres 
sont difficiles ? — Mcdotent-ils (réprimandent-ils) quand on rentre tard ? 
— A-t-on des libertés ? — La table est-elle bonne ? 
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Après cette enquête préalable, il s'assure qu'il sera admis. Il est à remar- 
quer que les employeurs ne se solidarisent pas plus que les employés ; 
en temps de presse, surtout, on ne se gène guère à moins qu'on n'aitdes rap- 
ports de parenté ou d'amitié, pour « débaucher » à son profit l'ouvrier 
d'un autre fermier. Sûr de son fait, l'ouvrier, pour avoir une sortie crée 
un prétexte. Il fait mal un ouvrage quelconque, s'attire une observation 
qu'il saisit au vol et à laquelle il riposte : « Ça ne vous plaît pas comme ça ? 
Donnez-moi mon compte — ou bien « donnez-moi mes quinze jours*» etc.. 

Si le maître ne sait pas s'en passer, il ne le met pas à la porte comme il 
en aurait tant l'envie, il va vouloir composer : — Non, je m'en vais, 
— Demeurez. — Il me faut trente francs. — Vous les aurez. 

« Les uns, qui sont au fond des timides, n'ayant pas assez de courage 
pour être corrects et dire froidement qu'ils s'en vont, recherchent une occa- 
sion d'être de mauvaise humeur ou se donnent de l'aplomb par une poussée 
de grossièreté ou par une saoulerie. D'autres recourent à la confidence 
dont ils attendent la trahison, ils disent leurs velléités de partir à la ser- 
vante, au vacher, etc.. — J'ai trop peu, je m'en vais après mon mois. 
Et si le fermier, quelque temps après, vient lui dire : Pourquoi partez- 
vous ?, ils répondent : 

— Je gagne trop peu ! — Combien vous faut-il ? — Il me faut autant I 
Et l'on s'arrange, si non l'ouvrier quitte la ferme. 

Mettons qu'un domestique qui est parti gagnât 25 francs et que le fermier 
en reprenne un à 20 francs. Il voit que le nouveau en fait à peine pour son 
argent et comprend qu'il vaut mieux bien payer et avoir un ouvrage bien 
fait. Il se produit ainsi, de-ci de-là,des hausses accidentelles, sporadiques, 
vite connues au village, et l'on s'appuie sur elles comme sur des précédents; 
on les invoque comme des références. » 

Ces précédents, les intéressés les redoutent. Je citerai à 
l'appui de cette observation du D^ D., un fait rapporté par 
A. Dewinne dans Le Peuple ; ayant fait une enquête dans 
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le Limbourg, il dit à propos de Lummen, gros village de 
3.500 habitants, situé à l'entrée de la Campinelimbourgeoi- 
se, sur le Demer : 

« Les grands propriétaires payent à leurs ouvriers des 
salaires plus que modestes : 1 fr. 10 en hiver et 1 fr. 35 
en été, sans la nourriture. Il va sans dire que dans les fermes 
moyennes, les salaires sont encore moindres. Dernièrement 
des Frères de la Charité sont venus s'établir dans la com- 
mune. Ils ont reçu en don un beau château avec toutes ses 
dépendances. Ils embauchèrent des ouvriers auxquels 
ils crurent devoir donner 1 fr. 50 par jour. Mais les châte- 
lains s'émurent de pareille largesse. Ils firent comprendre 
aux bons frères qu'on ne pouvait payer 1 fr. 50 à un 
ouvrier agricole, qu'ils seraient obligés de consentir des 
salaires semblables. » (1) 

L'action collective. 

Il n'y a en Belgique, ni débat collectif, ni organisation 
professionnelle en matière de salaires agricoles. Toutefois, 
on observe de-çi de là, parmi les ouvriers des champs, des 
contacts passagers et des velléités de coalitions. 

M. P., ingénieur agricole et agronome de l'Etat, me signale 
qu'à Warzée, dans le Condroz liégeois, des ouvriers se sont 
groupés dans le but de réclamer le paiement à l'heure lors 



(1) A. Dewinne. Dans le Limbourg. A Lummen. Le Peuple du 24 septem- 
bre 1907. 
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du battage à la machine. Leur desideratum s'est réalisé ; les 
hommes ont obtenu 0,35 fr. l'heure et les femmes 0,25 fr. 
M. L. de S. H., grand fermier, à Berzée (Walcourt), me 
racontait que de petites grèves eurent lieu dans son exploi- 
tation pour certains travaux exécutés par des ouvriers 
migrateurs, étrangers à la région. 

« Quand ces travaux à l'entreprise deviennent très difficiles à cause du 
mauvais temps, il arrive souvent que des ouvriers veulent des augmenta- 
tions parfois fort exagérées ou justes. Le fermier alors fait le nécessaire 
pour se passer d'eux, soit en recourant à l'emploi des machines, soit en 
confiant la besogne à d'autres équipes. Parfois aussi il fait droit à leurs 
revendications ou bien il y a transaction. Le fermier, autant que possible, 
évite ces grèves, parce que ces besognes, une fois entreprises, demandent, 
étant donntîe la maturité des récoltes, beaucoup de célérité, et que les 
arrêts dans le travail, amènent des retards souvent désastreux pour les 
cultivateurs. » 

M. D., d'Assesse, dans le Condroz namurois,. me cite le 
cas d'ouvriers agricoles, profitant de leur réunion, lors du 
battage à la machine, pour demander un prix plus élevé, 
payé chez un autre fermier. 

M, L, G., agriculteur à Vaux-Marchin, dans le Condroz 
liégeois, me raconte que des ouvriers à Jamagne-Marchin 
ont quitté la machine à battre à cause du salaire qu'ils 
prétendaient insuffisant ; les femmes et les hommes ga- 
gnaient respectivement 1 fr. 50 et 2 fr. 50 ; le fermier a dû 
leur donner 2 fr. et 3 fr. pour leur faire reprendre le travail. 

M. A. M., ingénieur agricole, régisseur d'une importante 
exploitation de 546 hectares, à Mont-Saint-Guibert(Hesbaye 
brabançonne), à deux reprises, il y a quatre ans, a essuyé, 

16 
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de la part des journaliers et conducteurs de chevaux, une 
grève ayant pour but une augmentation de salaires. 

Dans la même ferme, des moissonneurs et des arracheurs 
de betteraves rompirent le contrat de travail purement et 
simplement, parce « qu'ils avaient assez travaillé », les 
seconds laissèrent en terre, par un temps superbe, 2 à 3 
hectares de betteraves. 

Ici, le caractère capitaliste de l'exploitation dirigée par 
un régisseur n'est pas étranger à cette attitude des ouvriers 
agricoles rappelant celle des ouvriers industriels. 

M. S., ingénieur agricole, me signale que les discussions 
entre patrons et ouvriers à Sart-Ernage-lez-Gembloux 
sont assez fréquentes. 

« Chez M. L., grand fermier à Sart-Ernage, les ouvriers, pour obtenir 
une augmentation de salaire, ont, pour ainsi dire, saboté l'ouvrage, tra- 
vaillant plus mollement et plus lentement. A leur mine mécontente le 
patron s'aperçut vite de quoi il s'agissait ; il les interrogea et les ouvriers 
formulèrent leurs revendications. » 

Dans la même exploitation, il y eut une grève des quatre 
journaliers occupés ; ils abandonnèrent ensemble l'ouvrage, 
dès le matin ; mais le lendemain ils revinrent, cédant ainsi 
au patron. 

Ces quelques exemples démontrent que quand les cir- 
constances et la nature des travaux les y déterminent, les 
ouvriers agricoles, forts de leur nombre et de leur coude à 
coude, recourent, même sans organisation permanente, 
à l'action concertée en vue de provoquer la hausse des 
salaires» 
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Considérations théoriques. 

Ces diverses observations sur les mécanismes de variation 
des salaires agricoles doivent conduire à des généralisations 
théoriques permettant d'expliquer les mouvements de ces 
salaires. «Expliquer» : tout est là, en effet, comme le rappe- 
lait A. DE Tarde en rendant compte d'un ouvrage sur le 
contrat de travail : « ... Chez l'auteur, il y a sept groupes 
de causes, mais ce chiffre est un chiffre d'attente ! Nous 
verrons bientôt s'augmenter cette classification jusqu'au 
point où elle signifiera nettement : « Nous ne pouvons rien 
expliquer. . . » Car de toutes ces causes hétérogènes, lesquelles 
sont explicatives ? Toute la question est là en bonne science. 
Nous croyons que si, dans l'examen méthodique de ces 
causes, on s'en fût tenu aux influences psychologiques, 
on eût tout expliqué sans confusion. Car l'action des causes 
objectives, elle-même, si elle a lieu, n'a lieu que par Yinter^ 
médiaire des consciences ; et cela est bien différent puisque 
les consciences les interprètent et les déforment à leur gré» 
Les causes objectives ne commencent à agir que lorsqu'elles 
sont devenues psychologiques. » (1) 

Or, si nous reconstituons la psychologie de l'ouvrier 
agricole, nous ne devons jama's perdre de vue qu'en ce 
moment, il y a bien peu d'ouvriers agricoles en Belgique, 
qui vivent exclusivement de leur salaire quand ils sont 
chefs de famille. Le journalier permanent, prototype de 



(1) Revue de psychologie sociale, juUIet-aoùt 1907, p. 57* 
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l'ouvrier agricole, est en. train de disparaître lentement. 
Même quand il est permanent, le journalier a fort souvent 
une petite exploitation agricole ; il entreprend des travaux 
comme tâcheron et son salaire, sa « journée » ne représente 
nullement le coût de la vie de sa famille et de lui-même. 
Quant au journalier temporaire, son salaire est une 
sorte d'appoint ou plutôt un revenu complémentaire au 
bénéfice de son exploitation ou de son métier. Pour ce qui 
est des gagistes, célibataires en général, nourris et logés à 
la ferme, il ne peut être question de considérer leurs gages 
comme l'équivalent du coût de leur existence. 

Les mobiles d'action, de pression, de résistance nés des 
besoins seront donc, chez l'ouvrier agricole, toujours prêt 
d'ailleurs à s'évader du salariat, moins déterminants que 
chez l'ouvrier industriel. 

Un seul facteur peut — les faits l'ont montré — déclan- 
cher l'initiative de hausse : la comparaison que l'ouvrier 
fait entre son revenu journaher et celui qu'il voit gagner 
par d'autres dans son milieu, ou celui qu'il croit pouvoir 
réclamer en raison de ce qu'il se sait devenu indispensable 
à son patron. Et ce facteur tient, en dernière analyse, à ce 
que des rapports sociaux fréquents se sont établis entre les 
ouvriers des diverses localités, voire des diverses régions : 
ce brassage des opinions et des jugements a eu raison de la 
stabihté traditionnelle des salaires agricoles, que fixait 
naguère la coutume, toute, puissante dans les campagnes. 



CHAPITRE V. 



Réformes possibles. 



Les résultats actuels. 

On juge un régime par ses résultats. 

Quels sont, en Belgique, les ouvriers agricoles qui ont à la 
fois une alimentation suffisante, saine et variée, des vête- 
ment décents et hygiéniques, une habitation salubre et 
confortable ? L'infime minorité. Si Ton suit dans la vie, 
Tenfant d'un ouvrier agricole, on constate avec quelle 
affligeante fatalité, le fils de cet homme minable, fruste et 
ignorant, refait le chemin parcouru par son père. 

Jusqu'à rage de 6 à 7 ans, à moins qu'il n'ait passé ses 
jeunes années dans une vague et absurde garderie, il a 
couru en liberté, sommairement vêtu et mal lavé ; c'est la 
période la plus féconde de sa vie, parce qu'elle est celle de 
l'initiation des sens et des muscles au contact de tous le^ 
éléments du milieu. 
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Puis c'est l'entrée à l'école avec son local sombre et sa 
discipline déprimante ; l'enfant s'ennuie. Généralement, il a 
l'école en horreur et le maître reste toujours un peu dans son 
esprit le croque-mitaine dont sa mère l'a menacé quand il 
n'était pas «sage», l'homme antipathique qui met à l'ordre les 
gamins. Cahin-caha il apprend à lire, à écrire et à calculer. 
Cela se fait avec des interruptions, des recommencements 
pénibles. On est loin de l'école ; par les mauvais temps, 
certains chemins mal empierrés sont impraticables, pas de 
parapluie, pas de vêtement qui protège contre l'ondée. 
D'autres fois, il s'agit de soigner et de surveiller les cadets 
de la maisonnée pendant que les parents sont aux champs 
à moins qu'il ne faille déjà, à huit, neuf ou dix ans, faire 
l'apprentissage prématuré des travaux agricoles. 

L'écolier s'arrête en chemin à 11 ou 12 ans, après avoir 
fait sa première communion ; mais il revient parfois en 
classe jusqu'à 14 ans, pendant les mois d'hiver. Dans 
toutes les écoles, les classes inférieures sont plus nombreuses 
que les classes supérieures ; ce phénomène est poussé à 
l'extrême dans les écoles primaires des campagnes, où l'on 
voit souvent les degrés inférieurs et moyens encombrés 
d'élèves trop âgés — retardataires plutôt que retardés — 
semés en route par quelques rares privilégiés qui entrent 
au degré supérieur. 

Que reste- t-il à ces élèves des matières enseignées, quel- 
ques années après ? Leurs notions rudimentaires, mal assi- 
milées, se dispersent : quoi d'étonnant que les jeunes 
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ouvriers agricoles ne soient guère plus avancés que leurs 
pères et que leur écriture soit souvent un grimoire et leur 
lecture un ânonnement ? 

L'éducation morale est à l'avenant. Elle se. résume, 
pour un trop grand nombre, dans la grossièreté des senti- 
ments et surtout des paroles. L'exemple des aînés et des 
grands qui n'appartiennent pas à la famille et qui s'amusent 
à faire battre les petits, à leur enseigner le vocabulaire brutal 
dont ils se servent eux-mêmes, est particulièrement perni- 
cieux. Encore si quelque lecture saine rattachait les ado- 
lescentis aux notions et aux principes que les instituteurs ont 
eu mille peines à effleurer avec eux ! Mais, d'une part, ils 
n'ont pas assez appris, pas assez découvert pour rester 
curieux, et, d'autre part, ils n'ont pas de livres. 

Quant à la préparation technique du futur ouvrier agri- 
cole, elle est nulle ; au surplus, elle n'est pas la chose la 
plus indispensable ; si l'ouvrier agricole belge manque le 
plus souvent d'initiative et d'ouverture d'esprit, c'est 
beaucoup plus à défaut d'instruction générale que d'appren- 
tissage systématique. 

Pœuvre de relèvement. 

Le relèvement de la classe ouvrière agricole belge s'im- 
pose tant au point de vue général qu'au point de vue spécial 
de la prospérité de l'agriculture, qui reste une de nos plus 
importantes activités économiques. 
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Dans cette œuvre, l'éducation et Tinstruction ont évi- 
demment une grande part, mais je pense que l'initiative 
la plus féconde viendra de ceux qui apportent à l'agriculture 
les capitaux et l'esprit de direction. 

Un agronome distingué me disait avec raison : « L'agri- 
culture belge ne paye pas. assez la main-d'œuvre parce que 
le rendement de l'entreprise agricole n'est pas assez élevé 
et ce rendement n'est pas assez élevé parce que l'agriculture 
belge s'est montrée trop longtemps peu progressive. » 

Ajoutons à cela que depuis un siècle, tout le capital s'est 
détourné de la terre ; il y a eu véritablement quelque chose 
d'antinational dans l'exode effréné des capitaux belges qui 
auraient été si nécessaires à une mise en valeur plus scienti- 
fique et plus productiviste de notre terre. 

Or, dès le jour où l'agriculture belge disposerait de capi- 
taux intelligemment exploités, la valeur du travailleur 
s'établirait économiquement dans ce domaine comme elle a 
apparu dans l'industrie. Des paroles bien vraies ont été 
dites à ce sujet en France, il y a quelques années par un 
agriculteur compétent, disciple de Le Play : 

« J'ai compris, expliquait R. Dufresne au Congrès annuel 
de la Société d'Economie sociale de Paris, le 5 juin 1909, 
que la solution du problème était de recruter un personnel 
supérieur, capable d'indépendance et de personnalité et 
qu'il fallait pour cela traiter désormais l'ouvrier agricole 
comme l'ouvrier d'industrie, 
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« C'est rexpérieiice personnelle qui m'a amené à cette 
conviction que la question de l'exode rural était intime- 
ment liée à la question des salaires. 

« On objectera que l'agriculture ne peut payer 'comme 
l'industrie ; la question est à voir, surtout si l'on tient 
compte de la proportionnalité des salaires suivant le coût 
plus ou moins élevé de la région où l'ouvrier réside. Il faut 
que patrons et fermiers arrivent à comprendre que l'agri- 
culture est une industrie, qu'elle doit, avec la division du 
travail, le développement du machinisme, les facilités et 
la rapidité des transports, l'abaissement des tarifs et les 
débouchés mondiaux qui en résultent, devenir spéciale et 
commerciale et non plus intégrale. 

« Deux principes ont présidé au recrutement et à l'orga- 
nisation de mon personnel : le premier, fournir à Vouvrier 
agricole les avantages aussi complets que possible de la vie 
indépendante et du foyer dont jouit Vouvrier d'industrie ; 
contrairement à la coutume établie et trop traditionnelle- 
ment conservée, qui fait de l'ouvrier des campagnes une 
annexe, un surgeon de la famille du patron, nourri, logé 
à la ferme, et par suite n'ayant ni personnalité ni liberté ; 

Le second : fournir à cet ouvrier agricole un salaire men- 
suel suffisant et proportionné à ses nécessités, afin qu'il ne soit 
pas incité, s'il en est capable, à rechercher en ville ou dans 
les travaux de l'industrie, un débouché plus lucratif. Pour 
retenir ou ramener l'ouvrier de la terre, il faut le mieux 
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payer ; et la meilleure manière de le faire est de lui assurer, 
à côté d'un salaire rémunérateur, un logement familial. ))(1) 



Politique agraire réaliste^ 

L'Etat peut contribuer au relèvement dont je parle par 
une politique agraire réaliste visant non seulement Tinté- 
rêt des exploitants de la terre mais encore celui du per- 
sonnel ouvrier. 

A cet égard, la diffusion d'un enseignement approprié 
greffant les vues générales sur la formation professionnelle 
s'impose dans les diverses régions ; l'initiative plus souple 
des provinces pourrait d'ailleurs se manifester très utile- 
ment dans ces domaines. 

Nos institutions d'enseignement agricole moyen et supé- 
rieur ne regardent qu'indirectement l'ouvrier agricole en ce 
sens que celui-ci a, pour sa formation et son perfectionne- 
ment, intérêt à travailler sous la direction de chefs de cul- 
ture ou d'agriculteurs instruits. Il n'y a donc lieu d'envisa- 
ger ici que l'école de l'enfant du peuple des campagnes, 
l'école primaire. Dans toutes les écoles primaires rurales 
du pays, on a supprimé l'enseignement des sciences naturel- 
les ; mais on a, sans fondement concret et scientifique, 
introduit des leçons d'agriculture. Ces leçons, données par 



(1) R. DuFRESNE. La rémunération du personnel agricole dans le pay^i 
de Çaus: et le pays (Jt^ Bray, pp. 4'lt'll-13. 
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des instituteurs mal outillés, et souvent mal préparés, 
ont généralement des résultats médiocres. La plupart 
des petits campagnards quittent d'ailleurs l'école primaire 
sans avoir dépassé le degré moyen et sans avoir même reçu 
cet enseignement agricole si insuffisant qu'il soit. 

Depuis quelques années, on a créé dans un certain nombre 
de localités, des sections agricoles du degré primaire ; elles 
sont surtout fréquentées par les fils des petits cultivateurs ; 
elles ne concourent donc pas à la formation d'ouvriers agri- 
coles instruits et débrouillards (1). 

La Commission d'enquête sur l'enseignement technique 
de la province du Brabant constate l'insuffisance de l'ensei- 
gnement scolaire actuel et réclame des cours de travaux 
manuels agricoles dans les écoles primaires appartenant 
au milieu campagnard ainsi qu'un quatrième degré « appro- 
prié à l'écolage des fils et des filles des campagnards ». (2) 
La même commission estime ce quatrième degré insuffisant 
et préconise la création d'écoles professionnelles agricoles. 
« Elles seront accessibles aux jeunes gens ayant fait de 
bonnes études primaires, attachés à une exploitation agri- 
cole comme exploitants, fils d'exploitants ou ouvriers. Il est 
à remarquer qu'il est nécessaire de considérer que l'ensei- 



(1) Ministère de T Intérieur et de rAgriculturc. Notice sur l'économie rurale 
et l'organisation administrative de l'agriculture, pp. 176 et ss. — Voir aussi 

P. De Vuyst. L'enseignement agricole et ses méthodes, pp. 31 et ss. 

(2) Province de Brabant. Enseignement technique, Rapport de ^a Commis- 
sion d'enquête, p. 96, 
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gnement à créer doit être à la portée non seulemjent des 
enfants des fermiers, futurs fermiers eux-mêmes, mais 
encore des simples travailleurs agricoles, valets de ferme, 
ouvriers des champs. C'est pourquoi, avant tout, il est 
indispensable qu'il soit entièrement gratuit. » (1) 

Deux de ces écoles professionnelles agricoles existent 
dans le Brabant, à Tirlemont et à Court-Saint-Etienne, 
depuis le 16 novembre 1911 et, comme on pouvait s'y 
attendre, l'élément ouvrier n'y est pas représenté. Le 
4 mars 1912, le directeur de l'école de Court-Saint-Etienne 
me renseigne 38 élèves réguliers, de 16 à 30 ans et au-delà 
dont aucun n'est ouvrier agricole. Le 8 mars 1912, le direc- 
teur de l'école de Tirlemont m'écrit que sur 22 élèves il n'y 
a qu'un seul ouvrier agricole âgé de 31 ans. 

Il existe à Mons une Ecole pro;/inciale de mécanique 
agricole qui rend d'éminents services,maiselle est fréquentée 
ordinairement par des cultivateurs, des maréchaux-fer- 
rants et constructeurs, des. marchands de machines, des 
entrepreneurs de battage ; les ouvriers agricoles y sont 
aussi l'exception. Le 7 mars 1912 le directeur m'apprend 
que sur 51 élèves réguliers pour l'année en cours, il n'y a 
pas un seul ouvrier agricole, mais 13 élèves sont des ou- 
vriers mécaniciens agricoles. 

Dans son remarquable rapport préliminaire à la créa- 
tion, dans l'arrondissement judiciaire de Tournai, d'une 



(1) Jbid,, pp. 99-100. 
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Ecole professionnelle provinciale de culture et d'élevage, 
LoNAY propose avec raison une section spéciale pour va- 
chers et montre admirablement les services que de bons 
vachers consciencieux, instruits et bien payés pourraient 
rendre aux éleveurs. (1) 

Je suis loin de condamner l'enseignement primaire agri- 
cole, les sections agricoles du degré primaire, le 4® degré 
agricole et tout ce que l'on peut innover en cette matière ; 
mais plus de classes, plus d'instituteurs, une instruction 
primaire solide et complète, voilà ce qu'il faut à la campagne 
comme ailleurs ! Que le petit rural reçoive d'abord dans une 
école de son village bien tenue, aux classes non surpeuplées, 
un enseignement primaire ; instruit, l'esprit ouvert et 
curieux, il pourra devenir facilement, même sans «enseigne- 
ment agricole », un bon ouvrier rural. 

Puis, quand l'instruction obligatoire et le quatrième degré 
' à tendances agricoles — dans les localités essentiellement 
agricoles — auraient fonctionné pendant quelques années, 
l'on pourrait se mettre en devoir de donner aux adolescents et 
aux adultes un enseignement adapté aux besoins régionaux. 
C'est ainsi que dans la Hesbaye, par exemple, où se trouvent 
les plus grandes exploitations et l'emploiement salarié le 
*plus intense, il serait possible et même nécessaire de former 
de bonnes servantes et des vachers, des domestiques et des 



(1) Province de Hainaut» Rapport de la Commission spéciale chargée par la 
Députation permanente d'étudier la question de la création d'une école prof es* 
sionnelle provinciale de culture et d'élevage, pp. 22 et ss. 
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valets au courant de l'élevage, de l'engraissement du bétail, 
connaissant à fond la tenue, je voudrais dire la « technique » 
des étables et des écuries (nettoyage, aérage, trayage, 
pansage, accouchements, etc.), des ouvriers mécaniciens 
capables de conduire et d'entretenir les machines, etc.. 
A ce point de vue, il s'agirait d'adapter aux différentes 
régions, les écoles professionnelles d'agriculture comme la 
province de Brabant en a créé, ou d'examiner dans quelle 
mesure il conviendrait de se rendre aux vœux de la Fédéra- 
tion socialiste de Waremme qui préconise, pour la Hesbaye, 
tout au moins, des écoles régionales pratiques d'agriculture 
par groupes de 10 à 12 localités, pourvues d'un corps ensei- 
gnant composé d'un agronome, d'un vétérinaire, d'une 
maîtresse de laiterie et d'un mécanicien, corps enseignant 
qui aurait à établir « un enseignement régional centralisé 
sous la surveillance des comices réorganisés. » (1) 

Mais pour ce qui est du régime du travail, le point essen- 
tiel dans les questions de politique agraire, c'est l'attitude à 
adopter à l'égard de la grande et de la petite culture, parce 
que, précisément la petite culture est à la fois le refuge et la 
ressource des ouvriers à qui pèse la position de salariés dans 
les moyennes et grandes exploitations. 

On reproche généralement, d'un point de vue producti- 
viste, à ces ouvriers d'hier et d'avant hier, d'être des éle- 
veurs et des cultivateurs ignorants et mal outillés. Pour 



(1) Le Peuple, 13 septembre 1910. 



POLITIQUE AGRAIRE RÉALISTE 255 

l'élevage, installations insalubres et insuffisantes ; manque 
de capitaux pour l'achat des sujets de choix ; sélection 
impossible étant données la rareté des sujets et la nécessité 
(J'élever ceux que l'on a; dans les concours, les petits culti- 
vateurs n'obtiennent aucun résultat ou presque aucun ; 
ils vont toujours aux produits bon marché, par exemple 
pour la saillie des juments. En fait de culture, s'ils font 
quelque progrès, c'est en imitant les grands cultivateurs. 
Quand, dans un village, les grands cultivateurs cultivent 
mal, les petits cultivateurs cultivent mal et vice-versa. 
Par exemple, à Avernas (Landen), un grand cultivateur 

m 

propriétaire de 200 hectares, M. D. est un excellent agricul- 
teur; il est imité par les petits. Vliebergh a fait la 
même observation ; il dit pour la commune de Trognée 
(Hesbaye) : « Les progrès réalisés en culture sont 
dus au contact de l'agronome et des grands cultiva- 
teurs industriels. Les petits cultivateurs veulent faire 
comme les « gros » au point de vue des cultures, de 
l'alimentation, etc. » (1) Au point de vue de la technique, 
autre infériorité : labours peu profonds, vu l'outillage et 
les attelages insuffisants. Les petits cultivateurs paient 
pour leurs terres morcelées des fermages plus élevés que 
ceux des moyens et grands fermiers. Conséquence ? Sur- 
travail pour payer la rente produite par la compétition des 
petits locataires. Non seulement le petit cultivateur paie 



(1) Vlieberqh et Ulens. Loc» cit», p. 326. 



256 CHAP. V. — RÉFORMES POSSIBLES 

sa terre trop cher, mais il souffre de la dispersion des par- 
celles qu'il cultive ; cet inconvénient de la dispersion du 
domaine agricole est si grand, que plusieurs géomètres 
m'ont signalé l'usage d'échanges entre locataires avec l'assen- 
timent ou même à l'insu des propriétaires. 

Moins bien outillé, écrasé par les fermages exorbitants, 
par l'impôt, le petit exploitant doit fournir un surcroît 
de travail considérable pour arriver à une production qui 
lui permette de payer son fermage et de vivoter. 

Or, sans petite culture, il est bien difficile de concevoir 
la persistance d'une classe ouvrière agricole. 

Assurément, la petite culture prête le flanc à ces criti- 
ques. Mais on ne peut faire abstraction de ces deux faits : 
d'une part, la faim de la terre chez le travailleur rural ; 
d'autre part, la mise en valeur plus attentive de la terre par 
le petit exploitant. . 

L'attitude des pouvoirs publics soucieux des réalités 
ne peut donc être en Belgique que favorable à la petite 
culture constituant pour l'élite de la classe ouvrière rurale 
un aboutissement normal qui la maintient aux champs. 

L'organisation du marché du travail. 

« Donnez-nous un gouvernement qui nous procure des 
ouvriers », disait il y a peu de temps un fermier à un ingé- 
nieur agricole, ardent protagoniste de réformes agraires 
dans notre pays. 
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Cette parole dit assez, comme je l'ai d'ailleurs montré 
au cours de cette étude, que le problème du recrutement 
de la main-d'œuvre agricole se pose de plus en plus pour 
nos agriculteurs. Certes il ne peut s'agir pour l'Etat, en 
Belgique, d'organiser lui-même le marché du travail agri- 
cole en rendant obligatoire, comme en Hongrie, l'emploi, 
dans les communes rurales, des recruteurs officiels ; mais 
l'Etat pourrait faciliter le recrutement en créant des 
agences officielles, sortes de < bourses du travail agricoles ». 

Ces organismes auraient surtout pour mission d'aider au 
placement ou au recrutement des gagistes et des tâcherons. 
En effet, les journaliers et journalières se recrutant toujours 
sur place, les employeurs peuvent les trouver sans difficulté 
dans la mesure où ils existent; mais il n'en est pas du tout 
de même des gagistes, domestiques ou servantes, étrangers 
le plus souvent à la localité où ils servent, et des tâcherons, 
qui représentent la main-d'œuvre nomade par excellence. 
C'est donc pour les gagistes et les tâcherons qu'il faudrait 
créer un rendez-vous permanent à l'offre et à la demande 
de travail. 

Voici quelles pourraient être les grandes lignes d'une 
organisation de ce genre : 

1° Tout ouvrier agricole qui voudrait trouver emploi en 
qualité de gagiste ou de tâcheron (chef d'équipe ou travail- 
leur isolé) pourrait s'inscrire au secrétariat communal de la 
localité où il est domicilié ; 

2° Il serait perçu par inscription une taxe de 25 centimes 

17 
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qui serait remboursée à l'ouvrier qui, s'étant placé sans 
l'intermédiaire de l'agence officielle ou ayant renoncé à se 
placer, en informerait le secrétaire communal ; 

3® Les secrétaires communaux transmettraient les 
inscriptions à l'agence officielle ou bourse de travail régio- 
nale. L'agence officielle ou bourse de travail régionale 
serait adjointe au commissariat d'arrondissement ou rentre- 
rait dans les attributions des agronomes de l'Etat qui 
seraient outillés et rétribués en conséquence ; 

4® Les agences officielles ou bourses régionales corres- 
pondraient entre elles selon les demandes et les besoins du 
recrutement ou du placement de la main-d'œuvre ; il 
n'existerait pas de bourse centrale du travail agricole, mais 
à la fin de chaque année chaque bourse régionale ferait 
parvenir au Ministre de l'Agriculture le relevé de ses opé- 
rations afin de permettre la pubhcation d'un travail d'en- 
semble sur l'activité des agences officielles de recrutement ; 

50 Tout agriculteur qui voudrait engager un ouvrier 
agricole, domestique, servante ou tâcheron, pourrait 
s'adresser d'abord au secrétariat communal de la localité 
où il est domicilié ou à l'agence officielle de sa région ou à 
toute autre agence officielle du pays ; 

60 Chaque demande comporterait un droit d'inscription 
de 50 centimes qui serait répété par unité d'ouvrier demandé; 

70 Tout recrutement effectif donnerait lieu en outre à 
une taxe de 1 franc par ouvrier recruté. 

80 Les employeurs étrangers à la Belgique pour- 
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raient recourir à F office des agences moyennant une taxe 
de 1 franc par ouvrier demandé et de 2 francs par ouvrier 
recruté ; 

9^ La franchise de port serait acquise au service des 
agences officielles de recrutement ; 

10<^ Les agences officielles seraient exonérées de toute 
responsabilité au sujet de la main-d'œuvre recrutée ou de 
Temploiement obtenu par leur intermédiaire ; 

11° Les agences officielles ne traiteraient pas avec les 
entremetteurs ou agents particuliers de recrutement. 



La représentation des ouvriers dans les 

comices agricoles. 

Si les comices agricoles étaient ce qu'ils pourraient être, 
c'est-à-dire une représentation systématique des différents 
intérêts de l'agriculture, les ouvriers y seraient représentés 
au même titre que les propriétaires et les cultivateurs. 

H. Denis a présenté à ce sujet à la Chambre des Repré- 
sentants un projet de loi qui touche aux intérêts du travail 
agricole salarié (1). Les comices, dans ce projet « auraient 
pour mission de concourir à l'organisation du marché du 
travail, aux mesures protectrices du travail agricole,à 
à toutes les institutions publiques ou privées, de prévoyance 



(1) H. Denis. Proposition de loi portant organisation d'une représen- 
tation professionnelle de l'agriculture et des intérêts des classes agricoles. 
Séance du 14 juillet 1909, Chambre des représentants, n° 209, p. 7. 
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et d'assurance contre les risques de toute nature que court 
le travailleur ; à l'amélioration des conditions hygiéniques 
des classes rurales en général, des établissements agricoles 
et de leurs dépendances ; aux mesures propres à assurer 
la sécurité des travaux agricoles, à prévenir les accidents, 
à en assurer la réparation ; spécialement à améliorer les 
conditions de salubrité des logements des travailleurs agri- 
coles et les habitations rurales, à toutes les réformes appe- 
lées à élever les conditions intellectuelles et morales des 
classes rurales ; 

« De prévenir, et, autant que possible, d'aplanir par voie 
de médiation, de conciliation ou d'arbitrage, les difficultés 
ou les conflits qui pourraient surgir, particulièrement entre 
les chefs d'exploitation, les entrepreneurs agricoles et les 
ouvriers ou domestiques agricoles, de rechercher les formes 
les plus parfaites du contrat de travail individuel ou collec- 
tif et des modes de rémunération du travail en général. » (1) 

Le comice agricole comprendrait deux chambres de 
conciliation. 

« La deuxième chambre de conciliation est formée de 
délégués des représentants des fermiers et propriétaires 
cultivateurs d'une part, des ouvriers et domestiques, 
d'autre part, en nombre égal. Elle s'applique à prévenir 
et à apaiser, par voie de médiation, de conciliation et 
d'arbitrage, tous les conflits qui se rattachent au contrat 



(1) H. Denis. Loc. cit., pp. 7 8. 
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de travail et à son exécution. Elle s'applique à élaborer 
les règlements applicables aux travaux de la culture, à 
rechercher les formes les plus parfaites à donner au con- 
trat de travail individuel ou collectif et aux systèmes de 
rémunération du travail. 

« Une troisième chambre de conciliation sera, où la néces- 
sité s'en fera sentir, instituée sur les mêmes bases, et des- 
tinée aux entrepreneurs de travaux spéciaux et à leurs 
ouvriers. » (1) 

Une telle institution aiderait puissamment à faire péné- 
trer à tous les degrés de l'agriculture belge les idées d'orga- 
nisation et de progrès qui ont assuré la grandeur de l'in- 
dustrie et sans lesquelles il n'est phis aujourd'hui de pros- 
périté économique possible. 



(1) H. Denis. Loc, cit., p. 10. 
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19. La politique des transports en Belgique, par G. De Leener ,320 pages, 

3 francs. 

IV. — Bulletin périodique (in 8^), contenant : 

les Archives sociologiques publiées par E. Waxweiler. Prix de l'abon- 
nement : Belgique, 15 francs ; étranger, 20 francs. 
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